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stère Pleven Nous sommes nombreux à estimer, par conséqu 
ou n X, peut- faudra repenser notre programme d'armement, 
élaient presentiees cpoque où lon pouvait croire là guerre 1m 
renversé sur la ques- Notre programimne actuel, on l'a dit, est insuffisant 
majoration. devait éclater dans quelques semaines ou dans q 
te un projet dont li est trop lourd si l’on peut espérer le cont 
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M. le président du conseil nous à dit que les amputations 
envisagées se justifiaient pour des raisons d'ordre financier, 
mais aussi pour des raisons d'ordre économique, que l’accumu- 
lation des marchés témérairement calculés selon les « possibi- 
lites physiques » avait été, notamment l’an dernier, un facteur 
de hausse de grix en raison de ces fameux goulots d'étrangle- 
ment dont on parle depuis longtemps et qu'on n'arrive pas à 
élargir. 

Cette remarque contient sans doute une part de vérité, ]} 
sément parce qu'on n'a pas fait l'effort suffisant pour élargir ces 
goulots. Or, je n ai pas l'impression que la politique du Gouver- 
nement sera orientée dans ce sens. 

On parle des gaspillages de l'Etat et l’on a raison de vouloir 
les réprimer lorsqu'ils sont dépistés. Mais il est d’autres £g 
jages dont on ne dit rien et qui abaissent, dans la plupart des 
secteurs, le rendement de l’économie nationale. C'est le cas, 
notamment, du gaspillage de ces possibilités physiques dont a 
parlé M. le président du conseil. 

S’est-on beaucoup préoccupé et le Gouvernement se préoccu- 
pera-t-il du gaspillage des matières premières, sujet que notre 
camarade Leenhardt à souvent évoqué à cette tribune ? Se 
prévecupera-t-on, plus qu'on ne l’a fait depuis quelques années, 
du gaspillage agricole ? 

J'écoutais hier M. le président de la commission de l'agricul- 
ture, qui appartient au même groupe que M. le président du 
conseil, évoquer l’époque ou l’agriculture apportera à la balance 
des comptes un élément positif important. Or, j'ai sous les yeux 
une revue hebdomadaire publiée sous le contrôle du secretariat 
général du Gouvernement, direction de la documentation. Dans 
un article intitulé « Une contribution à la solution du problème 
agricole : les migrations rurales », on s'élève contre les gaspil- 
liges scandaleux résultant de la carence de l'Etat, incapable, 
dans un monde en pleine évolution, de stimuler, d'orienter, si 
vous ne voulez pas dire de diriger, les adaptations nécessaires. 

Alors que, de 1939 à 1949, la Grande-Bretagne a remis en cul- 
ture cinq millions d'hectares et que les rendements ont aug- 
menté dans une proportion considérable, la France, dotée d’un 
terroir qu'on dit incomparable et qui l’est en effet, a importé 
en 1951 plus de 300 milliards de francs de denrées alimentaires. 

On se plaint du déficit de la balance des comptes. En voilà 
une des causes. Que comptez-vous faire pour mettre l’agricul- 
ture française au niveau des agricultures rivales quant aux 
méthodes et aux prix de revient ? 

Je veux citer un seul exemple, parmi d'autres, pour répondre 
aux amis de M. le président du conseil qui sont venus hier 
lui apporter leur confiance. - 

L'Ouest manque de terres. Les cultivateurs, inquiets pour 
leurs vieux jours, restent sur l'exploitation aussi longtemps 
que possible. Les jeunes piétinent et s'irritent. Pour une ferme 
libre, dix preneurs se présentent. Aussi les prix de location et, 
par suite, d'achat des terres augmentent-ils. Cette situation 
profite surtout aux marchands de biens. 

Par contre, au Sud de la Loire, la situation est inversée, On 
y manque de Iras et les terres tombent en friche. 

Quelques milliers de familles bretonnes se sont installées, 
entre les deux guerres, dans les départements qui bordent la 
Garonne, Des milliers de cultivateurs de l'Ouest iraient dans 
ces régions désertées si on leur en donnait les moyens sous 
forme de crédits, si l’on savait orienter leurs recherches et 
leurs efforts. 

Ainsi, l’on assiste à ce paradoxe insensé que les fermes 
bandonnées du Sud sont achetées par des Italiens, des Espa- 
n voire des Hollandais. Ces derniers ont créé dans Les 
andes une ferme-pilote afin de préparer l'installation de leurs 
ompatriotes. 

Piloter, c'est diriger. Mais c’est là un mot qu'il ne faut pas 
prononcer dans cette enceinte. 

Croyez-vous que, dans ce domaine, l'intervention de l'Etat 
par le développement de l’enseignement professionnel agricole, 
par une politique de crédit ne serait pas rentable et ne permet- 
trait pas d'améliorer la balance des comptes qui vous préoc- 
Cupe tant ? On ne verrait plus alors ce spectacle vraiment 
Paradoxal d'un pays dont le terroir est parmi les plus riches 
d Europe importer massivement des produits alimentaires. 

Mais je sais que vous n'avez pas les moyens de faire cette 

Politique et je soupçonne que vous ne les rechercherez pas. 
. Lorsque notre ami Tanguy Prigent, ministre de l'agriculture 
su zendemain de la Libération, fit faire une enquête sur le plan 
Upartemental en vue du recensement des terres en friche, la 
Moitié des comunes ne répondirent pas. Parmi les autres, 
taucoup envoyèrent des états avec la mention: « néant ». 
Vela n'est pas surprenant: la France est en eflet un pays où 
un Propriétaire a Île droit de laisser ses terres en friche sans 
que versonne intervienne, 


rect- 


ispil- 


! 
1 
ol 


à 
£ 
1 
p 





M. Marcel David. C'e:t 


M. Antoine Mazier. \ 


phvsiqu 

d'œu\ 
J'ai ! 

fin nces 

glement « 

Sulrt le fair ippel 


commencer pal 
Mme Francine Lefebvre. 1: 


M. Antoine Mazier. Dans ma 
rare. L'air 16 la 
frères sont obligés de part 
parisienn sans avol' 
rien fait, en 
une formation professi 

Certains partent il 
d'un quotidien ici présent 
des lettre 3 r] 
plus rares, S 
den 

J'imagine qu'au 
ces pays balkaniques qui, entre 
nourrir leur population, 
déplorabli de laisser ait 
ralionnellemet 
regions, QUI 1h 

Pour réalise: es eéconornH que vol 
sans doute allez-vous amputer les créd 
fessionn ti 
vous appuierez sul 
préoccupee le la 
sentiment 
sont mortes 


Ce sont là des écon 


né 
uute 1! 
ippl 


Hnpara] 


le « 


élartent 


iccélérée et de l’orient 


elle 


orité 
diate 


une 
réalité 
de nostalgie du 


pour toujours 


Ina 


LREPREUL 


pass 


nes QUI 
moilié du vinglième si le. 
moderne, en bon père de 
entreprise. (Applaudissement 
centre. — Erclamations à dr 
Il suffit, 
l'Est 


sous 


ile 
pour s'en , de 1: 
comme à l'Ouest, partout l'on voi 
la forme l'expr priation brutale 
la forme de ntrôle de 
Partout on constate une util 
main-d'œuvre qualifiée, la planificat 
le développement de l'orientatior 
la disposition de l'Etat d'un appa 
réalisation d’une œuvre détermir 

] vous font 
que vous comptez 
mesure — su 


D, l'éton:! 


nvarncre 


soit sous 
Angleterre 


m d 


Ces considérations 
épaules parce 
dans 
dualisme, le sys 


notre populati nn 
M. Marcel David. Sur le hasard, 


M. Antoine Mazier. .sur la 
main-d'œuvre lorsqu'elle est formée, toutes 
tent encore heureusement mais qui ne suft 
monde la ronçurrence féroce d'« 
les atouts majeurs sont l'équipement, l'organisation, 
ment. 

Les éco 
examiner. 
que nous ré 

Si l'on interrogeait les membres de la majorité p ur 
demander quel fut le plus grand ministre de la monarchie, 
presque tous répondraient que ce fut Colbert. Or, il n'y eut pas, 
dans l'histoire de notre pays, de ministre plus partisan de 
l'intervention de l'Etat que Colbert. (Applaudissements à 
gauche.) 
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lu sol, C'est ainsi qu'il fit la première marine 
{ tu 1 ur U dont le succès se pro- 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. À cette époque, 


res étaient stables, (Sourires.) 


M. Antoine Mazier. | ministères ne sont plus stables, mais 
s six à sont pratique- 
ju vo | 1 banc du Gouvernement. 
tou pays est faite de périodes de tension 
| Nou nmes dans une période 
eff multiples entre lesquels nous 
\ S ndonner à la facilté en un 
rail ani reux 
le mu bservations. 
( | restera des trous à boucher, Vous 
| ni. 
| ulevé devant la commission 
tre] il M. Vallon de savoir si l'emprunt 
| 107 aura un caractère 
lont les dépenses improductives 
Ù is, pour le réussir, il 
Pour sauver le francs, vous 
(] { ut ntre lui depuis cinq ans, sul 
e grand eflort de solidarité qu'avaient 
- \ leur honneur — les gouver- 
1 | } réparations et des investisse- 
| x privés ne peuvent plus assumer, il faut 
| est, pour les trois quarts, 
( t pa séquent les salaries qu 
1 double tit contribuables et 
l'augmentation des impôts se 
Si elle fut impossible ou si elle ne 
la faute en :i nbe à ceux qui 
\ cette charge. Or, c’est sur ces 
nptez ur rentlouer le franc 
l hardt ll 1 d'analyser, sur le plan 
| nous refu \1s de souscrire parce 
et, de toute manière, découra- 
* x 
) inistier le leurs tandis que, comme 
vous persistez à demander à eeux 
\ temporaire la restituer 
lans des conditions plus ou moins 
ls] nt de ressources 
| lles des fraudeurs. 
remboursement de ceux qui ont 
y l traints, un salaire avec leur 
1 y a vraiment deux poids et deux 
is de lération pour les frau- 
| | 1 s ipplaudissements à gauche et 
nce est non seulement celle de 
] léb il, mais en re celle de 
é le mot d'ordre de la 
a groupe s ste affirme que c’est seu- 
ir les prix que l'on peut re iloriser les 
I t, 1 | t, nous ne souhaitons 
( vous réu ez. Mais nous ne dirons pas 


jue les grands magasins n'ont ait 
| le l'un d'entre eux a app lé « des pré- 


] lt à > prix xceptionnels 
le secrétaire d'Elat au budget. Ce n'est déjà pas si mal. 


Antoine Mazier, Sans doute, mais c'est ce qui se fait 


| n] 
C'est dire que vous avez la confiance de la 
M 14 e de l'or ne Sufiit pas. C'est celle qui inté- 
| né ( à tort pe tre. 
le secrétaire d'Etat au budget, Le reste va venir. 


Antoine Mazier. Je le souhaite. 
chiffre indie 


On en produit beaucoup 
it tous ceux qui ont été fournis au 


des tr projets de loi de finances, on 

l'é rs et de contradictions. Mais il est 

cun peut constater: depuis quelques mois, le 
\ nenté régulièrement. Le drame de la 


s les propos récents d'un bou- 





cher +4 disait que la vente était tombée, cet hiver 
de celle qu'il faisait pendant la guerre, à l'époque « 
menti. 

LL y à quelques jours, au cours du banquet qui r« 
chef-lieu du département que je représente les 1 
syndicat de la Boucherie, leur pré silent invitait 
à faire confiance à la politique de baisse du Go 
Trois jours après, l’adjudication pour la fournit 

l'hôpital ne put avoir lieu parce que les prix ] 
quaient une élévation trop considérable par rap] 
antérieurs. 

Comme M. le rapporteur général l’a indiqué 
voilés et en langage parlementaire, nous eg ns qu 
sur les prix que vous avez entreprise et dont nou 
de tout cœur la réussite ne sera pas suffisante. 

« Votre politique, nous disait M. le rapp 
implique une appréciation de l'aptitude du pay 
taine discipline volontaire et de ses possibilités de 
activement au sauvetage de la monnaie. Ici inter 
disait-il justement, des facteurs psychologiques, ce 
propre d'une politique de confiance, mais dont l'ir 
être discutée. » 

Nous pensons que votre cou + de baisse a 


h ( 


la baisse saisonnière des soldes de printemps et d 
coles et que de ses résultats actuels on ne p tir 
le regrettons, d’ailleurs, car nous souhaitons, en 
être trop pessimistes — des conclusiogs sûres. 


Par contre, on peut dire dès maintenant que si v 
tique de baisse a été accueillie avec tant de faveur par « 
milieux, si certains lui font une publicité à la foi 
et tapageuse, dans sa forme oe que dans ses « 
pes qu'ils préfèrent un semblant de baisse à la 
a ténacité du groupe socialiste avait fait adopter par 
blée, à savoir l'échelle mobile des salaires. C’est par 
de l'échelle mobile que la baisse a été saluée avi 
faveur dans des milieux où depuis des années on p 
hausse. 

Il est curieux que, pour faire baisser les prix, vous 
sur ceux qui, 2 uis huit ans, ont béné ficié d’une 
constante, de l'échelle mobile des profits, qui ont ] 

à bon compte La de s crédits remboursables én m 
luée, qui ont procédé à des autofinancements pré] 
salaires. - 

A l'heure actuelle, la prétendue baisse est l'arme 

contre les salaires qui, depuis la dernière augmenta 
été déjà dépassés par les prix. 

En ce moment, il y a 1.200 grévistes du bâtiment 
chef-lieu du département que je représente. 

Les grosses entreprises — car les petite 


plus compréhensives — s’abritent derrière votre a 
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refuser d'augmenter les salaires et prétendent que 
interdit d'inclure dans les prix de revient les au 
de salaires — d’ailleurs, dans ce cas, nous appro — 
et que, dès lors, les augmentations de salaires ne ll 
sent Los 

Vo la réponse qu'a faite l'union patrona t 
nelle s— industries du département des Côtes-du-\ 


comité d'entreprise qui demandait une entrevue ] 
ner la modificatior | des salaires : 

« Comme vous, A délégués des industries m 
espèrent et souhaitent la stabilité monétaire. 
moment même où le Gouvernement fait tous ses ef 
y parvenir, ils ne peuvent en aucune façon en\ 
mesures dont les incidences iraient à l’encon 
suivi par les pouvoirs publics. » 

Voilà le résultat essentiel, pour le moment, de 
tique de baisse. C’est le blocage des salaires. 

Outre les charges écrasantes dont j'ai parlé, 
faudra peut-être reviser, qu'y a-t-il essentiellemen 
nos di dicultés ? 11 y a essentiellement l’égoisme 

Un journal anglais écrivait, il y a quelque temps: 


« Même en tenant compte du fardeau du réarmi 
la lutte en Indochine, la France n'a aucune rails 
« l'homme malade » de l'Europe et elle ne le ser 
les classes qui ont de l'argent payaient des impo 
ni sb} es. 

« Plutôt que de payer une part équitable d'impo 

jugent préférable de spéculer. Mais le manque de ju: 

est déjà le plus grave danger qui menace la Fran k 
deviennent plus riches, les pauvres deviennent plus } 
C'est la raison pour laquelle le parti communis! fr 
une importante force dont il faut tenir compte. 

« Le refus de gens aisés d'endosser les responsa 
leur incombent mène d'une manière tellement stupi 
cide qu'il rappele les Bourbons. 
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dé appliquées sérieusement, La crise existe 
c'est une crise d' égoisme, » 
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riman devant les sénateurs américains: « A 
il, l'ouvrier francais né parti ipe pas équit 
autres classes de la nation à la répartition 
nai de Ja France, mais c'est un problème qui 
vernement français. » 
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« Même si la France surmonte la crise en titubant, comme 
Wevaudra pas tant 
les réformes que nécessite la justice sociale n'auro 


n 
nt pas 
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depuis longtemps, 


C'est un peu les mêmes propos que tenait ces jours- M. Har- 


mon avis hsait- 
iblerment vec 1e 
au revenu natio- 


téresse le Gou- 


ll est bien malheureux que vous ne soyez me iussi docile 


Cet égoïsme, celle injustice sociale, vous ne faites rien pour 


Toute votre politique repos -dessus et c'est la raiso le 
sa fragilité. En effet, nous ne 1 ns DAS qu | le 
ces gens-là dans le passé pu is fai | l'ave- 
pur une atlitude différent 

Nous désirons nous tromper, nous souhaitons que n ppri 
ciations sotent pessimiste: 

Nous estimons qu'e réduisant certaine totat ) l 
les crédits d’investissements et d nstructi vous juez 
de créel le chômage, C'est la lasse ouvrièr qi ] era 

Par l'amnist ee, vou ru HHpensez 1X ju | [ait 
leur devoir. Par la prétendue baisse des prix, vo i le 
politique de blocage des salaires qui maintient | lans 
une situation de plus en plus intolérahl 

Ce sont les raisons pour lesquelle ou mbhat cel 
faines dispositions de votre projet. 

Nous reconnaissons toutefois que là Inajoriteé, dan ine dem 
cralie, doit gouverner. Cette majorité, vous l’ z déjà recueilli 

gg votes, Vous l'avez encore si l’on en croit un des 
piliers d e votre politique, un de x thuriféraires qui ivail 
pas 1ssez de sarcasmes pour les gouvernements qui vous ont 
pré . Je veux pen de M. Gingembre, qui disait au pays, 
au Pu v, dimanche dernier: 

s N us avons présenté aux candidats aux élections du 17 juin 
1951 le programme du front économique, Parmi les pulés 
élus, 320 l'avaient a cepté, Or, il se révèle iujourda hui que « 
prog ne se trouve en communauté de vues avec celui du 
Gouvernement actuel. 

h. pue. Boisdé. Quelques-uns de vos amis du 1pé 
socialiste ne figur pas parmi 1 20 députés qui on ( 
ce programme ? 

M. Antoine ra n "est 4 à moi qu'il faut le demander ; 

= c'est i M. Gingembre \ ti jue, pour Ina part, je ne 






pas Signe. 


a. _Reymend Boisdé. Je le demanderai à 1 
IS SU lé i A i tribun . (Ea lamalit 
M Marcel David. \ 
M, Antoine Mazier. M. Gingembre poursuit à 
« Nous demandons à ces 320 députés de faire 
engagements en appuvant ce programme. N 
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M. le président. La parole est à M. Gabriel I 
Se is à l'extrême gauche 

M. Gabriel Paul. Mesdar , mu il 
l'Assemblée nationale va discuter 
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Nous en avions dé jà entendu parler Jors les 4 
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juête de la classe ouvrière et l’on concoit f 
lent Pinay entende faire aussi bien sinor 
Preuccesseurs, MM. Faure et Pleven, dans le do 
à porler à la sécurité sociale 
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M. Gabriel Paul. Comme si tout cela ne suffisait pas, vous 
di ez l'autorisation de prendre des décrets-lois pour sus- 
pendi effet de toutes dispositions législatives ou réglemen- 
{ | Etat 1 1 ement de prestation participa- 
| ut 1 ri 

| bon plai pourrez supprimer 

l'a x Jeux | 1bvention aut rrdées 

] [ lé Î 1 la rit il les étudiants, par 

| \é pouvons fajfe autrement que 

l | pi lan ye telles conditions. 

| t que Île } il lépart d'attaques encore plus graves 

« écurit | C'est ! ( expressions de votre 
1 IQ t ti unit 

Cert la sécurit le connaît quelques difficultés. La 
solut pour urmonter n'est pas de frapper les salariés. 
P ( e 1! L à la Mettez li salaire en rapport avec 
le DriX, fl u D} eZ pP iux augmentations légitimes des 

lait les travailleurs. Ce seront des milliards de cotisations 

11! L 1 ! Î L ? t 11 

\ 2 d neilleure litions de vie ix ouvriers. Vous 
\ | des et, ]} juent, moins de frais à 

| ter. Pave le le tt Etat. Fait recouvrer les ccti- 

Le M Î in 2 1051 | lait qu le minist du 
| value à # rds de francs les sommes perdues pour 
] { le la fraude pal nale. (elle eéva- 
Juat t le | le \ vérité, mais faites 
déjà pay s 40 millirrds! tpplaudissements à l'extrême 
()4 he 

out ca vndical 0 t dr« es contre 

| | N royez pas que la classe ouvrière laissera tou- 
ch | es pl belle quéte Par mn unité et par 

rera la s garde de Ja rrité sociale, 
(Ap) ) i ñn yauche 

M. Antoine Demusois. Voil: | gage du bons sens Le Got 

Ve ent v est in 
l L 

M. le secrétaire d'Etat au budget. \pparemiment! 

M. le président. La par est à M. Leenharat. 

M. Francis Leenhardt. ch légue nous hn avons pas 
lu | | \ é des motifs du projet 
ou Cou er Î 

ÔÛ (et - 

LA pi | jet e | ] finale [ui 5 trouve tardi- 
‘A iblée 1 1à1 té d'apporter 
à 14 crilal Î et 
I crital nest gu [ha pou pre lé 
| 
’ 

LEZ F l { 

La ( pl td pris implique 
pi tin ort 

N | | ( dérangés! Heu- 

l pre ] ] neltre 
ru 

Un 4 1 | lvpenset d'exploi 
tal Etat ( ( ‘ lé ec exactitude 

| c ] ( pal lier 

\ \ iligné qu 
| l } eux pri particu- 
li 

| t il prix de 
[ épensé ul 
.. 

Î ] [4 1 [ag | avait évalué à 
l | { la recherche de la fraudo 
( Le G l uel s'interdit de rechercher 
| | projet d'amnistie et il con- 
s4 l'« ation d'environ 120 milliards dk 
| | Lt etre iCal in titre du con- 

IT < l qu t déjà 
| { qu'il pourra aflecter 
; | | itrôle des déclarations 
1961, C'est « L'A cont | auront plus 
| À t r'CIC € prect lent eront 
| il est 1 n \s exact que le fruit de 
pou | , que 
! 
LL 
LU L U : ut fr nes « \vi- 
tt pI \ientaires qui pourrant 
t 1 ] léclarat 1s. Or, 
npit bles avaient 





! 


inscrirait à <e post 


nous doutons que le Gouvernement 
de f 


somme aussi pitoyable que celle de 30 milliards 

Mais je reviens à l'exposé des motifs. 

Après avoir déclaré que les dépenses d'exploitation d: 
doivent être évaluées avec exactitude, on nous dit qu: 
rogrammes de reconstruction et d'équipement... doive 
és aux seules facultés d’investissements du pays 

On ne peut pas mieux dire que, si les dépenses d'ex) 
lation doivent être couvertes avec certitude, les déper 
d'investissement doivent être couvertes avec ineertitude, Lt 
un point sur lequel je reviendrai dans un instant. 

Nous lisons ensuite — et je ne pousserai pas plus loin 
inalyse — que « Ja nécessité d'assurer l’exact ajustenm 
dépenses ordinaires aux recettes fiscales a done détermi 
plano la limite des dépenses de fonctionnement, des dé 

viles et militaires. 

Nous voudrions bien que le mot « limite » s’appliqi 
seulement aux dépenses civiles, mais encore, comme le } 
imait très justement mon ami M. Mazier, aux dépenses } 
laires, qui comportent, nous le savons, des gaspillage 
sidérables 

La première formule de M. le président du conseil est: « | 
d'impôts nouveaux ». Elle n'est pas pour nous déplaire, h 
mon discours du 31 décembre dernier, j'ai beaucoup insiste 
le caractère excessif et injuste de la fiscalité actuelle et 


préconisé, au nom du groupe socialiste, le recours aux em} 
indexés, que les commissaires socialistes ont été seuls vol 
en commission des finances, 

Nous pensons, en eflet, que l'échelle mobile des ea} 


langereuse que l'échelle mobile des salai 


n'est pas plus 
l'on est véritablement décidé à t 


artir du moment où 
es prix. 

Mais puisque certains orateurs ont déjà annoncé que le & 
vernement aurait recours, par la suite, aux emprunts index 
je fais observer que, dans ces conditions, il est tout à fait 
tile de pratiquer la politique de la confiance. Les souscript 
aux emprunts indexés auront des garanties suffisantes 
qui concerne la conservation du pouvoir d'achat de leurs pr 
pour qu'on évite cette recherche de Ja confiance, la 
s’achète très cher, à coups de privilèges fiscaux et d'exur 
tions fiscales. 

La seconde formule du Gouvernement est le recours aux 
nomies. Elle n’est pas, elle non plus, pour nous déplaire, * 
le rapport de M. Barangé, nous avons voté 67 milliards d’ 
nomies portant sur le fonctionnement des services eivils, 
Hègue M. Dagain a proposé, au nom du groupe & « 
liste, il y a quelques semaines, un abattement de 100 mil 
ur les dépenses militaires. 

Mais nous observons avec beaucoup d'intérét que, dan 
rojets du Gouvernement, on évalue à 25 milliards seulemt 
es économies qui peuvent être réalisées sur le fonctionnemeni 
des services civils. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Plus 10 milliard 
budget de reconstruction et d'équipement, 


M. Francis Leenhardt. En effet, 
ment. 

Lorsque M. Courant, qui appartient, sauf erreur, au 
upe que le président du conseil, avait déclaré qu'on ne ]} 
vail plus faire gran l’chose en matière d'économie sur le Î 
tionnement des services civils et qu'on avait à peu près 

ratissé », ses amis avaient protesté, Mais maintenant que, j 
la première fois, un président du conseil appartenant au gr 
des indépendants prend le pouvoir, la preuve est admini 
publiquement, avec éclat, que 25 milliards seulement d' 
mies peuvent êtr ge sur le fonctionnement des ser 
civils, alors que la plupart des amis du président du € 
nt fait campagne en annonçant qu’on pourrait facilement 
liser 500 milliards d'économies à ce titre. (Applaudiss 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Me permetllez-vons d 
interrompre ? 

M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous dites qu'on 
encore réduire le coût du fonctionnement des servic: 
Croyez bien que je suis animé à cet égard des meilleur« 
tions, non seulement pour opérer des compressions, mais 
ment pour procéder à des suppressions. 

En fait, les crédits de fonctionnement des 


notre 


mais il s’agit 1 de l'équij 


uro 


SCFv Et 


figurent au budget pour 1.375 milliards de francs. Or, «à 
chiffre, 400 milliards correspondent à des dettes viagti 
lesquelles il est absolument impossible de faire des « 
sions 

H reste 800 milliards environ sur lesquels doit port 


d'économies. 
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vien : “ L tSsEREs 
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wnies, malgré nos tin Ce | | 
| | 
\ s sornimnes au début d'avril. H est gra l } | CA. t ju t { 
L ! e finances soit volés L est pourquot nou \ | lt lesurt 1 
d , isvicule budgétaire dl 4 ir ’ qui était du | Er 
n. Mais la commission des finance i ajouté 46 art ’ 
) st, sans parler di | lont H le l 
n projet San Ï ir { l | | \ n 
e un ja to0). qu 
& nous voulons effectuer de nouvelles « it Les 
que j'examine très attentivement celles qui peuvi etre ( 
es à l'intérieur des 00 milliards d 
mpressions sventueil | 
qu'il en s nt, je tenais le er qu'il est 4h \ 
hits auxquels on 1 irait toucher Pr 
Li sd 
M. Francis Leenhardt. M eu { li | Nou h u Gouvernemen e prendre ir lo 
| ut à certains de vos Ï y] x! résist 
* ecteurs | lui ! 
( int À nous Nous | } | nous 
nes pouvalt nt etre va dé pou] elle ra ju CAUX } l 
} ne cle la ru 12 re er ‘1 emmernt qui | | Î | 212 r! , tie 
honnaires, co itre le que ol l'ex le lt sé { press 
‘ 0) milliards envir | \} () d ble Not . 
| cet de l'Etat #7” 
rt 
M. Marcel David. Voila ce qu'il faut ivoir. Vaist 
à 1porieuré | 
M. Francis Leenhardt. Je voudrai ncenti bserx s'rcus t (A 
nl os oints | »ltttattu | in Pi pin eat 1 4 
ir trois poin \} | | No! 
stie fiscale ue , 
} deja dit, dans le débat sur l'investiture, que 1! lu situat l : { | \ 
i du Gouvernement d'agih 1 prix | 
t Lu 1 b ! 
i ésultat tactique de notre projet d'échelle mobi hr Ù F » y 
La peur dt à hausse automatique di salaires a t À sup} rie 
tre : miar 1 \ À Ç : l nianies } h p } gemt | 4 pl 1 
1 premie plai ju d ntel ( l l Ù 
j \ Not = ] | 
é } il aussi que la pri ss fn «lt nle rut pl \e | {h | ( > - 
que l'échelle mobile demeure une garantie | en- port ‘ 1 
ble contre une action qui serait momentanée ou fl tt han 
prix. serait tri evil ] nt et! taxe rite 
L'échelle mobile ne présente aucun danger — il faut é] il a été di es 1 10 ile A 
- DOUr 14 ImONNale ei on $S attache à la il le 94 à 
urquoi nous reste] S Mnransig { r un p (4 Nous x | ent 
Hi te intégralement 1] hausse 1e prix ur le hau - sur il er te d trôli 
es sole l | { ] lt 
A ous n’avon Jallhäls penst ju la hausse 1! ll i es res n } . J 
sal s fût la meilleure solution, tant pour 1 pou | hat d'äucu | fraud 
que pour la prospérité du pays, qu t si intimement 1! il control 
u ppement des exportations. Aussi soutiendro nous tou- I faut qu et ( l | ] 


jours une offensive de baisse, de quelque côté qu'elle x ., ne laisse p e recr ette frau ni LI tas 

J même que nous serions heureux si nous pouvions ne la plupart épar! 

äpporter nos VOIx au Gouvernement qui s’est engagé d tte Je | tre d t. La 1 e de trois fi ét 
ü n; nous regrettons que les positions que le Gouverne- très bi rettoi ? t atténu 
: à prises d'autre part, sur les investissements et sur la baisse evu 1 Î L f 

la e fiscale, nous empéchent de lu pporter noti 1 Nou 


| 
= le veille \ l'a! { e | prix de 
à plan des prix, nous voulons approuver object nent Vous subirez cer! ment des ] S lez 
des iatives heureuses qui ont été prises, critiquer l'insuffi- le fit l'an d tre prédéce | 1 ù 
e certaines actions et vous mettre en garde contre les saisonnière pri ét] | 
il possibles de l'échec, vers la pert palie 
] 


abord, il nous faut attirer votre attention sur l'importanci Je 


Ê le secteurs comme ceux de la viande et des produits juesti | ! 1 
LI | | 
| ra. crieust 
trop couvent ou l'on oublié qu la Nix} : J'ai ‘ Î \ s 1 
produ Uons k Ss JUus mnpo lantes du pa vs let \ | | { 4 1 | 
s 1 é : : “ . t L | à re : 
| \ viande, qui représente 600 milliards de francs dans lu beurre ]J ! lit t - 
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"X) milliards de francs, c'est-à-dire avant la s : h 1 | | | 
nat ÿ toxtil, P ' L 111 ‘ 1 i 1 
dust 0x k 1 \ p ï francais 


lernier, faute d'avoir veillé sur les prix de ces sec- | \ pus Véz ranent ei prix, monsieur le président du conseil, 
1 perdu deux paliers de salaires dans l’année. P le tr pe a radiodiff tait eg + JR 
ns excessives de viande, on a laissé les cours de «4 | ar % | à” s DR . “8 gd 
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les produits laitiers, le beurre danois, qui avait ét 1 \ pret | s'ést « sp du ] 
à bas prix, à été stocké trop longtemps et mis à un nont: | | | 
p élevé sur le marché, 
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3\Tu @e l’année iernière, au nom du groupe socia ë. ment procure à ces industriels, en leur ;:mmyx t à CuX, pro- 
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| + 1 le reêt Mi baie cor- 
res qu'il en a les movens en 
{ix l prix du beurre d'importation 
{ 1 
at k D 
us terme ni nest q re exXprii- 
interventions vous en empêchent, 
cc | Î | interet 
La heurte t ws d itérèts, monsieur le président 
\ VU 11, el iepru) nou ivOns 
ŒIFLLE ent surtou 
| | ja fn les hausses dé 
pri 
M. Joseph Delos du Rau. Trè: lien! 
M. Francis Leenhardt. \ vous avt lit, monsieur le pré- 
| briseriez dk résistances, Nous 
| P beurre, Vous n 
] D hou \ s inquiets 
1 ! 
| ) S 
l'échn 
lé 
\ l À l [n dr il halCul 
h \ s i d 1 jt i ! lat Il L i { ns 
ht li il et a (l nie - 
( te Î it le f lt de ceux 
(] ' ue mi le qui sCV Il à Ji 
| | la ji fond li 
\ | b ri ile tres 
t qu jar bien des cas, tient 
| ; 1 la | s des que 
ignance pour la baisse 
l t nou t pourtant l'évolution 
p { ex] ( 
1 irlant une imirense soif de baisse dans la masse 
Elle favorise grandement le rendement de 
\ € le! Cett Éf = cera 
jués de presse ni 
(! 
» } L ] 
| | | ée le pays ne 
Son credit est un crédit à court 
| l t frustrés, depuis plu- 
| l eérmeni salaires iuquel | laux 
nent 
| plue 1 r | sident du 
e qu en ri lé 
| part nos neit n nt d'autres 
x l » M t oc | x des 
] l | 11 fait 
| 1) ! h Ft" 
| | t b faut u 
\ 1 faire faisser 
. . ICE 4 ri es 
L ) » ntvr x 
Î l beurt 
| l I ( ] { L atten 
at 
I | 
} iv a él } lité sUI là 
| Î in el pour lain 
{ ñ 
| i | it CE CITES UUCs 
| I 1 nt il 
| | À portant 
fixation d'un prix plafond. 
\ | 
Î ‘ su 1 6 Coby 
. Ur, votre à \ s est 
[JU à } 1 june qu cadre des prix. 
M. Antoine Pinay, nt du 4 il, ministre des finances 
Nous ne sommes responsables du 
€ no w Leenhardi! 
M. Francis Leenhardt, M * Je président du conseil, jé 
: eur mes tentions quand rie 
‘ourrait se porter heu- 
votre ès el nouë 
| t-01 pl que vous des obsta- 
votre roule, par suite de là 
- : - 
{ ; 1 poli uiles de 'ARIITURNS, 
US ani PS \ppiaud 








Votre prédécesseur avait envisagé de s'atlaquer 
imposés qui aboutissent à des marges abusives. Le con 
W'ix aussi, avait été consulté, Les orgamisations sy 
libres étaient en faveur de cette action, Le conseil na 
patronat francais et la €. G. T. étaïemt contre. Je dout: 
soit pour plaire à la C. G. T. que vous ayez jusqu'à 
laissé ce projet en suspens. 

Entin, nous observons aussi que vous laissez s’acl 
liquidation des services économiques extérieurs, que 1’An 
libérale a elle-mème recréés pour faire face à l'écor 
réarmermnent 

Nos actes nous suivent, dit-on. Les actes que nous nr 
le fai nous suivent auss t, tôt ou tard, on sub 
onsequendes. 

Déjà, 
Elles ne l'ont pas été, Comment l'expliquer sinon par | 
minian de ces intérêts particuliers que j'évoquais il v 
nstant et dont les ramifications s’implantent dans de nor 


groupes de cette Assemblée ? 
Nous allons, pour notre part, continuer à observe 
vement vos choix entre la prise en considération de cer 


protestat ons émanant dé pl ducteurs puiss mment 
et la prou mm de tous les consommateurs de France, 4 
savons qu'elle correspond à vos préoccupations personn 

Vous allez lutter, nous l’espérons, longtemps encor 
ment, mais nous ne voudrions pas que vous luttiez con 
chèvre de M. Seguin. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Francis Leenhardt. Car, monsieur le président du 
si vous ne nous entendez pas, 
car vous avez affaire à des loups et ils ne manqu 
d'appuis, même sur les bancs de vos amis, (Applarwulis 
à qauche. 

Vous découvrirez, à votre tour, ce que nous appelons 
clandestin de la hausse et, parce que vous êtes de bo: 
vous finirez certainement par vous convertir, comme M 
Faure, à l'échelle mobile, aiguillon nécessaire dans 1 
contre la hausse des prix. 

Il vous faut compter aussi ave 
que vous allez contrarier. 

Le pays est intoxiqué depuis 37 ans pal 
savez qui l'on ne se désintoxique par en un Jour, Au ] 
signe de mévente, vous serez somimé de mettre fi 
experience. 

Je vous d » ( la, 


t " 
t to 


les habitudes de l'i 


non pour vous décourager, mais pou 


l'inflation et 


mettre 


o 


contre votre destin tel qu'il se de 


N] es averti 


en garde 
ñ 


: ! 
SSCIHeENLs 


us servent à retrouver la bonr 


et il faudra probablement attendre l'avènement d'un £ 
nement socialiste pour que se manifestent, contre les f 
qui oppriment le pays, 
gravité du mal, ipplaudissements à gauche.) 
M. Marc Jacquet. Vous êtes bien pessimiste! 

M. Francis Leenhardt. Je traiterai plus rapidement 
lion des investissements. La posil n de notre pari 
inue pour que j'aie besoin d'y insister. 
Pendant des : \ livré 1] 
tissements et, parfois, presque seuls. 
Si, aujourd'hui, la production de charbon et d'éle 
d'un niveau largement supérieur à celui d'avant gu 


lees, nous avons la bat 


qu vant la guerre, les sociétés privées laissaient se dét 
ippareil de production énergétique du pays, no! 
rté de pouvoir dire que ce résultat est dû en gra 
à l'effort du groupe socialiste au sein des assem 
sives, 


Nous pensions, depuis l’an dernier, que la cause « 
due et que chacun avait compris que les investissen 
l'arme essentielle contre l'inflation, qu'ils sont la g 
mière du niveau de vie et le support économique 
ble à la défense nationale. 

M. Mendès-France a justement souligné, dans un 1 ( 
que l'effort français est très 11 suffisant et largemi 
à celui qui est poursuivi, dans le même temps, pa 
des pays d'Europe. 

Mais voili que la nouvelle Assemblée remet en « 
priorité absolue de la reconstruction et des invest 

On dit souvent que les notions dé droite et de ga 
périmées. Rien n'est plus faux. L'hostilité aux nal 
et la volonté d'amputer des investissements sont ] 


t 


meilleurs critères ee déceler la politique de droile €t 


tracent une ligne de partage parfaitement révi 
Nous voici bien loin, sur ce point, d'une posit 
nique, C'est la reprise de la tradition malthusienne à 





vous serez mangé CoOIHIHE 


\ 
tant mieux, la France y gagnera; sinon, nous le regrett 


la volonté et le courage que requ 





toute une série d'actions auraient pu être enga:; 
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uerre qui a tant pesé sur les désastres de 1939-1940. (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques bancs au centre 

Si l'opinion pre ne savait plus très bien, depuis la 
rre, comment se définissent le conservatisme et la réactior 


mm 


jes projets d’amaistie et la réduction des investissements se 
chargent de le lui réapprendre. 


comme je l'ai souligné à cette tribune le 16 noveml der- 
1 : « Dans la guerre froide qui pe ut durer lot glemps encore 
Je Gouvernement oublierait-il que les investissements repré- 
sentent un facteur de prospérité permettant de lutter contre 
| déséquilibre économique et social sur lequel m ément 


s ile la Russie soviétique ? » (Applaudissements à 0 ) 
Qué lles sont donc les £gT indes vi times de ces amputat I ? 
Dans le programme d'économies, une tranche de 25 milliarde 

d nes atteindra principalement l'agriculture. 

Le groupe paysan el d'union sociale a exprimé 1 

regrets. Il semble qu'il votera néanmoins ces amputations. 

L'agriculture reconnaîtra les siens. ipplaudissements à 

gauche.) 


M. Louis Sibué. Me permettrez-vous de vous interron pre, 
mon cher collègue ? 


M. Francis Leenhardt, Je vous en prie 


M. Louis Sibué, Je remercie M. Leenhardt de mi permettre 

citer à l’Assemblée un exemple typique des per que peut 
faire subir à l’économie nationale une réâu \ des inves- 
ts ments. 

lout le monde sait que l'équipement hydro-électrique est un 

nt indispensable de la politique de productior 


ion ener£ee 
isi, la chute, dite chute d’Aussois, est à l'heure actuelle 
(quipée partiellement. Un crédit d'investissement de 5 milliards 
de francs a été utilisé jusqu'à maintenant pour construire un 
] er barrage, une conduite forcée et une cel Ce pre- 
mier barrage retient 3 millions de mètres cubes d’eau. 

Un deuxième barrage est prévu en amont pour alimenter la 
mème centrale. 

Si l’on effectue, en trois ans. une tranche supplémentaire de 
travaux correspondant à une dépense de 1 milliard de francs, 

t un peu plus de 300 millions de francs par an, on amènera 
à la centrales 600 millions de mètres cubes d'eau de plus 
c'est-à-dire qu'on triplera la production, 

Avec 20 p. 100 de crédits de pius, on triple la production, 
c'est-à-dire que l’on alimente le réseau d'interconnexion aux 
heures de pointe — ce qui est intéressant — avec des kilowats 
qui ne coûtent presque rien. 


Eh bien! cette année, dans les autorisations de programmes 


11 à 21111 Uni At “À | Ra 
prévues pour l’année 1952, le crédit de 300 et que ju « lions 
destiné à la construction du barrage d’amont est supprimé. 

Voici les résultats d’une telle décision : L 

1° Les entrepreneurs, qui sont sur place et avaient propos 
à Electricité de France des marchés à des prix intéressants, 

nt demander des indemnités qui pourront s'élever à 40 mil- 


ns ou 50 millions de francs pour laisser leur matériel inem- 
pendant un an: 

2 L'équipement sera retardé d’un an au moins et la perte 
pondante de kilowatts se chiffrera à 400 ou 500 millions 
L'économie de la région sera affectée. On sera obligé de 
ver les ouvriers et de créer du chômage; des moins- 





\ seront enregistrées dans les rentrées fiscales. 

En réduisant done de 300 millions de francs les erédits 
(h stissement relatifs à ce barrage, on fera supporter à 
} mie de la nation — sans préjudice des conséquences 


Sociales qu'entraînera cette mesnre — une perle sèche que l'on 
peut évaluer, au bas mot, à 700 ou 800 millions de franes. 


laudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. C'est une économie ruineuse ! 


M, Louis Sibué. Voilà la pré isi )r1 q 1e je leniais à a} P wrter à 


4 ASS mblée. 


M, le président du conseil. Voulez-vous me permettre une 
vation, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je réponds à M. Sibué que c’est 
t sans volupté aucune que :e Gouvernen est amené 


ÿ \änder à l’Assemblée de retarder certains travaux. 


rappelle que, le jour de l'investiture, j'ai déclaré à 
embléé qu'il y avait 4 milliards de francs en caisse le 
précédent. 
le monde, certes, est d'accord sur le point qu'il vient 
ver et je pense que personne ne prêle au Gouverne- 


intention d'arrêter les travaux pour le plaisir de les 


| 
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Je e x monsieur Sibué, que les cons 
U ae 1! ras il 1 b et I Î t ä ( Cces- 
site € que, M on ne peut ÿ non pl envisager Île 
Ù i te 
de £ \ x 

ù, I ird ] Cvi- 
te ; e. Ce 1- 


M. Francis Leenhardt. | tra- 


! 

L Î { 1 ( 

P | ve. ( : 
ait ril { 

1 i } } 

ta 
€ ! \ ’ \ x 
c'est x de ! | n, 
est t ‘ ; 

N ! ( t ( D 
ter i i & ! | 

, ! 
1 | | ” 

Not M 
uui 1 pl à | 1 | | { { { i 

LI 1 
t { nt 
a ( l I 1 À Dei 

1 i lt il nt x ] { 

J'en Î EL V { l ( { FH t les 
terre I iu ( l pour 
tra Ï { Ï ( 11 { 

On (et, pags 

« Le Trésor ne peut plus constituer la i 
assul I ( { e les dépen ( 

Cell ] i heront pour l | | les 
capit { el € V i ieur 
tour, m r ] I | ( l'« e.n 

Eh bien r le pi lent du conseil ' ntre e3 
sont fort capable di \ present, de pr rer l MIaux 
qui Le }t res veuie la ue} clauon 1 net les 
en à en! ( { ] | } i 
vous le l Di | leur £ ( Ur plus 
d a} 1 JU | 0: { l ( ru! | es 
sur let ! Ù ente 

En eff que privés ta] les 
emprur ndexés qui les oblis ent à 7 bourser di - 
mes « e valeur égale à celles qu'elles ont emp Les es 
socitlté M nalisée v sont rètes 

Et ]} vous voulez, 1 ieur le président du « el}, que 
| nationalisées se tirent d'affaire tou eules, 
| ! el 1S 1 | te e Fra | r, 
par | lu tarif indexé, les ressources n res À 
l’autotinai t de l'entreprise, faculté que vons préservez 
tout entiért pour les 3 été privées ? ipplaudissements à 
gauche 

I 1 res! traiter le probli le l’ar t 

On a dit que l’amnistie était « la clé de voûte de votre pro- 
jet. Lette € «| ression de « voûts est bien déplacée [ tuali- 
Lier une opera n aussi peu | 

M. le rapporteur général a dit que votre projet était très 


1 { 


imprécis. C'est exact. Néanmoins, la commission des finances a 
obtenu les précisions nécessaires et M. le rapporteur général 
les a très exactement analvsées aux pages 142 et 143 de son 


rapport. Je pense que tous les commissaires sont d'accord sur 


son analyse. 


Cette loi disposait que les contribuables ayant fraudé leurs 
impôts en tout ou en partie pouvaient, pour régulariser leur 
situation, acquitter seulement les droits simples à l'exclu } 
de toute pénalité et de toute amende. 

Cette facmité de régularisation a expiré tout récemment, fin 
novembre dernier. Les fraudeurs repentants ont été malheu- 
reusement peu nombreux. Mais aujourd’hui ils doivent regretter 
leurs scrupules et ce n'est pas cette expérience qui va les 
encourager à une plus grande sincérité dans l'avenir. 
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A peir le ] nistie que, déjà, on y retombe. Nous 
istie à ile. 11 semble que la prescription 
1 

En tte istie intervient au moment où un 
contré ix et susceptible d'entraîner des eflets 
l'exet té a été instauré dans le pays. Ce contrôle est 
nécessairement long. I faut plusieurs années pour qu'il puisse 
it e la plupart à ntribuables. Par l'amnistie, on brise 
né tort et la tentative de persuasion par l'exemple qu'il 
re | 

M. Marcel David. Très bien! 

M. Francis Leenhardt, Troisiet wgument: l'amnistie inter- 

| que la be du redressement des fraudes montre 
in! | t en baisse, ce qui prouve que le perfectionnement 

hé un mouvement de plus grande sincérité 
la s,. Cette amélioration de la mentalité fiscale 
va ( I le redressement, à cet égard, était en 
bon 

Enfin, cette amnistie intervient avant toute réforme fiscale, 
\ | propres partisans, monsieur le président du con- 

| ipprouvant votre projet d'amnistie dans l’hebdoma- 
da La Vie francais ilignent cependant qu'aussi longtemps 
qu Imainti ira les impôts au niveau actuel, il est exclu 
yu \ 1 { f iler la f: it le. 

Cet argument est ex ent et nous regrettons, pour notre 
pa | \vez pas prévu cette obje tion. 

A qui va profiter l'amnistie ? 

Il faut voir clairement que, bien sûr! elle ne va pas profiter 
iux salariés, car ce sont des contribuables intégraux, des 
contribuables dont les déclarations portent sur la totalité de 
leur | 

Va-t-elle profiter aux paysans ? Pas davantage, puisque les 
pxa nt, pour la plupart, au régime du forfait. 

Les paysans ne sont imposés sur leur bénéfice réel que sur 
leur nande et ils le demandent surtout lorsque leur exploi- 
tat t à tendance déficitaire. Les mtrôles ne s'exercent 
donc que tu rement sur eux, 

L'armnist ntéresse do pas davantage les paysans. 

In e-t la grande bourgeoisie qui à exp té ses capi- 
ta lé le èr« 1 a pt qui cor tinue de les exporter 
en \ de 1 curité internationale, par crainte de sd 

ion Î Î Î d 

La bourg xporte pas ses capitaux parce que notre 
l t trop fort r, dans les pays où elle les exporte, 
la f est « plus lourde que la fiscalité française. 
(Applaud me à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

L'a si pl fitera don pas aux exp yrtateurs de capi- 
laux, d'autant qu e rapport de M. Barangé le précise — 
elle pas les rs à l' tranger et que, sur ce point, la 
procédui tuellk ra maintenue. 

M. Marcel David. Et continuera à ne donner aucun résultat, 


M. Francis Leenhardt. Restent les autres catégories de profes- 
310 el sont importantes, Mais je souligne, en ce point, 
La P | restreint le imnistie 

Q tifs x -vous atteindre ? Deux, 

Vous vou faire rentrer les capitaux dans le circuit écono- 
uiq Lt rétal | me devant l'impôt, 

S'agissant du retour des capitaux dans le circuit écono- 
ni | { | s parait assez limité. N'« nvisagez-vous 
| ) nl ds de francs d'emprunt supplémen- 

( peu assuré de trouver cette somme que 

nn à la réalisation conditionnelle d’une tran- 

e qui nous a d’ailleurs particulièrement déçus. 

) part, q 3 t les capitaux qui vont rentrer dans 

le } Ceux q I nt pas exportés, ceux qui sont 
en 1 sous forme d’or ou de billets, Ces capitaux 
tiraient en achats de valeurs mobilières, en 

| , en augmentations de cap tal, en dépôts 

| | et leur demanderait pas d'explication. 

M r le ] ent du conseil, peut-on espérer que 

! nt 4 

D l, la divi \ des Français entraîne la constitution 

nternationale, dont je viens de faire 


1 favorabie à la sortie des capitaux clandestins. 


r le président du conseil, la bonne volonté 
\ 1s, Ce qui domine, dans la mentalité 
t la inte que l’on ne connaisse la consis- 
la crainte que l'on ne ph tographie 
lu fraudeur, c'est: Pour vivre heureux, 
ipplaudissements à gauche.) 
t une Ces wpitaux ne deviennent 


iu grand jour, 








| 


Il semble, d'ailleurs, que vos espoirs aient été moins 
lors de la rédaction de votre loi de finances que lors 
conférence de presse du 3 mars dernier. Dans le projet fir 
je viens de le dire, vous semblez envisager la souscri] 
95 milliards de francs d'emprunt supplémentaire alors q 
votre conférence de presse du 3 mars, rapportée par 1 
du lendemain, vous disiez : 

« Je suis convaincu qu'on pourrait obtenir facilem: 
600 milliards de rentrées si l’on pouvait restaurer la co 
Que se passera-t-il si ces capitaux ne sortent pas ? EF! 
ils n’en seront pas moins amnistiés. C’est ce qui est gra 
l'amnistie interdit à l'administration d'effectuer des rec] 
antérieures à 1951, pour les contribuables qui ont fait des 

rations insuffisantes, 

Ainsi, vous allez gâcher, en quelque sorte, la carte de l': 
tie, sans la contre-partie d’un emprunt amnistiant qu'un 
collègues réclamait hier soir à cette tribune. 

Votre deuxième objectif a-t-il davantage de chance 
atteint que celui de la rentrée des capitaux dans le circuit! 
nomique ? En d’autres termes, allez-vous rétablir par l’am 
le civisme devant l'impôt ? 

Ce souci de rétablir le civisme a une grande résonanc: 
nous. Nous sommes heureux de voir beaucoup de memin 
l'Assemblée se rallier à la lutte contre la désertion fis 
à laquelle, il y a quelques années, nous étions très peu 
breux à croire, puisque je me souviens qu'en 1949, il 
très difficile d’obtenir du Gouvernement, en séance, «q 
accepte d'évaluer à 40 milliards de francs la recette supplén 
taire à provenir de la poursuite de la fraude fiscale. 

Dans votre déclaration d’investiture, vous avez déclaré : 


« La fraude doit être combattue avec la dernière riguc 
rt 


stigmctisée comme un acte antisocial et comme une désert 


Seulement, monsieur le président du conseil, nous esti 
qu’il y a une contradiction extraordinaire dans le fait d’ 
tier les fraudeurs d'hier en vue de décourager les fraudeur 
demain, car l'impunité dans l’immoralité n'a jamais ouvert 
voie à une moralité nouvelle. 

L'amnistie est, en effet, une récompense de la fraude. \ 
amnistie est beaucoup plus large que celle de mai 1951. 


est totale, comme vous l’avez dit. Néanmoins, ses mod 
apparaissent restrictives à certains de vos partisans. A 
faut-il supposer que le fraudeur sera enclin à attendre 


amnistie encore plus large, à attendre l’amnistie de de: 


car l’amnistie d'aujourd'hui n’est que la promesse d’une an 
tie pour plus tard. 

Or, vous avez déclaré à la commission des 
26 mars: « Celui qui a des capitaux inavoués 
les remettre dans %e circuit s’il ne veut pas s'exposer à 
sanctions impitoyables ultérieurement ». 

Mais vous n'avez pu expliquer cette affirmation, car 
votre texte, rien ne permet de penser que des 
impitoyables s’exerceront ultérieurement sur ceux qui n 
pas remis en temps utile dans le circuit leurs capitaux 


finances 


est oblig 


D'ailleurs, les capitaux cachés peuvent très rarement ét 


découverts. Ce qui peut être découvert, et assez aisément 
à l'amélioration du contrôle, ce sont fraudes en « 
bilité, Mais celles-ci sont définitivement absoutes, mêm 
capitaux ne sont pas mis au soleil, car l’administrat 
plus le droit de rechercher dans le passé. 

A notre avis, c'est donc une singulière méthode de rétal 
ment du civisme que d'apporter, par cette amnistie une ] 
nouvelle que la fraude paie. 

Voilà l’eflet psychologique de votre amnistie vu du cûù 
fraudeurs. Mais que dire alors de l'eflet psychologique 
côté des contribuables honnêtes! C’est très net: votre an 
inspire au contribuable honnête le regret d’avoir él 
nête, de n'avoir pas fraudé. Elle atténue en lui g 
la crainte des sanctions de la fraude. Elle le décourage, le 
ralise ; { 


les 


elle tourne, par conséquent, le dos à ce rétabl 
du civisme que vous aviez en vue. 

Mais, pourrez-vous objecter, la sévérité que vous pre\ 
pour demain s'inscrit contre notre thèse. Quelle sévérite : 
sieur, le président du conseil ? Celle d'interdire proviso 
ou à titre définitif l'exercice d’une profession ? 


Pour ce qui est de l'interdiction provisoire, nous somn 


fixés sur la difficulté qu'il y aura à la prononcer, pu 
faudra remonter au président du conseil, assisté du m 
des finances et du ministre de la justice, pour pou‘ 
sager une interdiction provisoire d'exercer la profession 

Pour ce qui est de l'interdiction à titre définitif, vous 
bien que la justice, en France, répugne à la sanction 0 
fiscaux comme des délits économiques. Ces délits parai 
à la magistrature française des délits artificiels, 
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De: économies, nous 4 lemandons tous. Aux d 
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10) milliards, contre lequel tous les membres d? la 
de reconstrüction ont protesté, et que M. Edgar Faure 
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Je n'appese pas cela des économies! Ce n'est en 
e ! La pius lard de dépenses indispensables et urgs 





M. Louis Siefridt. L'accord, mais | 


ment 
vous avez Île 


le Ounivserti 


q'ie 





inutre effet que 


lifficult 


reille mesure n'aura d': 


Une économie "est ce qu est un 
Jont on di 
urgente, qui 


co éque it quon 


‘est la chose 
“ile nest pas 


par 
Mais la re“onstru 


t * 
autres el 
tion, ele, est 


pouvo 1 
Une polilique d'écononues et une politique di 


de 


vs 


li fois pour 
qu'elle e<t peut-être 
peut passer 


r nul 
snrenurrne] 


jue 


fa 


1 


supprime dr 


indispensable 


no 
ou 





L'a 
M. 


ent aus! Dans son 1! uarquab'e discours. 
disait tout à l'heure que les invest.ssements sont 
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sements au centre et à gauche.) 
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bons citoyens qui souseriroot à l'emprunt comme ce sont 

les bons ciioyens qui ont paye l'impôt \pplaudissements au 

centre et à gauche. 

Alors, je voudrais que vous garantissiez 
: remboursés en valeur réelle. IL faut 


que vos enpru N 


lire à celui q 





rd'hui, va apporter son argent à l'Etat: On vous 1! la 
pen ment ce que Vous aurez apporte 
Je sais que nos experts financiers prélendent que c'est impos 
c Ouaud donc arriverons-nous en France à nous mettre 
( \ dans la tête que nous devons rembourser urgent que 
ivons emprunté, à penser que notre budget doit i 
te des dépenses réelles ? 
e peux pas adimettre qu'on emprunte en se disant: Dans 
es aunfes, ces Sommes ne représenteront qu'un part 
ble de notre budget. 
Puisqu'on parle de confiance, d'emprunt, d'épargne | faut 
us revenions aux notions normales de l'ho te et 
. ‘ e de la valeur de l'emprunt contracu 
; J galement fatt une proposition qui aurait dû depuis long 
ètre æppliquée : c'eæt de créer Je titre de éance revalu- 
à t 
: que es experts financiers craignent sur les budgets futurs 
I is des emprunts or ou des emprunts indexés, Où con 
j r eurs arguments, on comprend sur quoi ile spéculent 
\ squ'il s'agit de permettre aux sinistrés de mobiliser ieur 
‘nive, lesdits experts ne devraient pas êt uquie 
s <r7Z que celte année, ilors que l'Etat n'est pa = ‘apable 
er aux sinistrés :es indemnités qu'ils demandent, un 
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x harge supplémentaire supporterait l'Etat isqu ] 
nanière le ministèrs de la reconstruction et de l'urha- 
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ent, pourquot n icceple-t-Gn pas dès maintenant d 
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vrait être très & mp 6. 
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vous garantissez la valeur de< emprunts 
il ne faut pius emprunter à 6 où à 7 p. {10 
sont ruineux, car ils doublent en quinz 
lépense engagée, I faut que vous puissiez 
er qu'à 2, 2,5 ou 3 p. 100, comme le font toutes 
‘"… dont on vante Ja solidité financitre Eh hies! 
garantissez le capital, vous n'aurez pas à servir un int: 
6 p. 100, Vous pourrez proposel seulement 235 ou 
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lors sur 25, 30 ou 40 ans vos lépenses 


M. le président du conseil. Me permeltez-vous de vous inter- 


lerez 


M. Louis Siefridt. Bien volontiers. 
M. le président du conseil. Vous me rendriez vraiment service 
liquant comment vous pourriez garantir le 
tte déc'aration est simple. Indiquez-moi do ’mment 
rrez aujourd'hui emprunter une somme dont vous 

Z * remboursement du € ipit il, élaut donné Ja po 
lionniste pratiquée jusqu'à ce Jour el que, Si jt ll 
s es oraleurs qui vous ont précédé, on me demande 

P )UrsUIVre ipplaudissements a drout: 
M. Louis Siefridt. Monsieur le président du conseil, je vous 
i mon four: comment pouvez-vous espérer recevoit 
<ent des épargnants quand vons les prévenez qu'ils ne 
s shrs d ètre remboursés en monnaie de Mmiéëine x ileur, 
t remboursés en monnaie de singe ? 

M le président du conseil. C'est vous qui le leur 


! LZ 
Louis Siefridt. C'est ainsi depuis trente ans. 
le president du conseil, C'est vous qui fait ine telle 
\ ce moment. 
M. Jean Chamant, Le Gouvernement veut précisément 
\ tendance. 
M Pierre Guérard. C'est le fond de 
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M. le secrétaire d'Etat eu budget. \ 
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tiqu 
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cet t de point qui 


M. Charles Lussy. Et augmenter les dépenses ? 


M. Louis Siefridt, Puisque vous ne voulez pas demander un 


effort à ceux qui peuvent Île misentir, vous en êles réduits 

laisser peser un peu plus de misère sur les plus malheu- 
reux. Vous en arrivez à ne pas indermmiser les dommages de 
guerre, Ce <sont alors les vieux nistrés qui meurent de faim 
alors qu'ils } dent une créance sur l'Etat, Ce sont les jeunes 
ménaig dont le fover est disloqué parre qu'ils vivent dans 
des condit s de logement inhumaines, AN le besux- 
H rents ee |: Ireres, ave les RUE { it Î nil 
ehla: sre ouvent da une ee. et dont enfant pare 
qu h=po t } | D F iffisant t 1 
meurent lamentablement t sur ct pau ce ! \ 
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M. Pierre Guérard. ]1 ne fallait pas voter de | lémago- 
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M. Marcel Darou. Cilez donc les ] icInagogiques que nous 
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M. Pierre Guérard. Vous avez attendu jusqu'en 1948 pour L'emprunt est nécessairement pour plus tard, car il met 
faire quelque chose en matière de logement. pas de faire face immédiatement aux besoins. 
Si par exemple l’Assemblée, aflolée par les protesta! 
S'agit-i » la loi sur la réparatio tégrale  . Se 
pes "y …. . e — ee CERTES Les citées par certains intérêts particuliers. 
(1 1} 1 t 1,1 rte? e in “it Ceue LE » € « - 
ju l sévices subis par les anciens combattants et vic- M. Marcel Darou. Et les fraudeurs ? 
umes © guerre ? M. Louis Siefridt si, devant l'injonction de gui: 
Ll ! ! mal to | { . lois ] [ 4) | L! : 7 . , poses - - - pu « 
( on es lois démagogiques dont vous voulez rieures, l'Assemblée n'avait pas réduit de 5 francs } 
| sut . . , Pa 
ï la taxe sur l'essence, vous auriez aujourd'hui # m 
M. Jean Cristotol. Vous êles tous associés dans cette poli. plus, avec des rentrées importantes 1ous les jours, « 
tiot de fraude et avec une mcidence très limitée sur les } 
: Je sais qu'un certain nombre de collègues, qui 
: ous ons po iné pe } 2 - É ‘ "E ’ 
5 Marcel David. 1 vons posé une question. Nous atten cette réduct on où qui n'ont pas su s'y opposer 
sushandiesaiit nement regretté dans le secret de leur cœur. 
M. Marcel Darou. Vous vous taisez, monsieur Guérard ? Monsieur le président du conseil, je souhaite que |: 
souscrive largement à tous les emprunts que vous ] 
. Je vous : } répondit ( 
_ gt EE - : n'aviez : _ « —# olitique du Je souhaite surtout que vous lui donnerez de vraies g 
ui 1e Vous u as À | ,£ , . , 
- dr  N , cu pour qu'il n'ait pas l'impression, au départ, d'être 
! I l ju en 18, ( t M. C'audius-Petut qui, 4€ pre- « roulé » , 
e loi t lovers { uplions t , : é j 
- scan: vers. (interruptions € gonche ef Je voudrais aussi que vous fassiez en sorte que : 
. pas sur les plus misérables d’entre tous les Fran 


M. Paul Couston. Vous arrivez tout droit de Pékin, monsieur. 


M. Charles Lussy. Vous voterez Ja réduction des crédits ? 
M. te président. Je vous e”1 prie, cessez ces interrüptions, 
Sietridt. Il y a : mot qui fait illusion dans ce 


M. Louis | 
pa: nn termine par là parce qu'il est historique — c'est 
e mi 


confiance 


On se réfère sans cesse à Poincaré. On croit faire l'expérience 
Po 

M. Jean Chamant. Ce n'était pas si mal. 

M. Louis Sietridt. Eh bien! mesdames, messieurs, le août 
0 dors que depins l'armisti de 1918 on avait exagére 
das e pavs la politique du crédit — tout se faisait par lem- 

t— et que l'excès d'appels à l'emprunt et aux movens de 

rerie avait mis le fran: eu difficulté, M, Raymond Poincaré 
avait pro} pi de trois milliards de francs d'impôts pour 
1926, } le neuf mulliards de francs d'impôts pour 1927, sur 
un budget qui était, si je me souviens bien, de 42 milliards de 
fran \ lavmond Poincaré svait commencé par un effort 
immédtat 

J'aurais plus de confiance dans votre expérience si ayant 
déclaré que vous avez à faire face à des échéances et que vous 
avez l'habitude de les respecter, vous aviez ajouté : II faut done 
tont de euite des 1 urces certaines le vais les demander À 
quelques impôts de r ent unimédial. H mme faut des impôts 


qui m'en apportent luut de suile, 





porte en définitive le poids de ce que vous appelez 4 ; 


nomies, lpplaudissements au centre et sur divers t 
gauche.) 

M. le président, La suite du débat est renvoyée à lu pr 
séance, 


a É ù 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. heures. d s 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3081 et de 
reclificative n° 3129 au projet de loi de finances pour 
cice 1952 (n° 3108, 3137 — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Aujoura hui, à quinze 


Suite de la discussion du projet de loi n° 3031 et de la lettre 
rectificative n° 3129 au projet de loi de finances pour 
cice 1952 (n°° 3108, 3137 — M. Charles Barangé, rapporteur 


général). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à 
Le Chef dn service de la sténonraphie 
de l'Assemblée naticnaie, 
PAUL Laissy, 


midi dix minutes 
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M. Pierre Doutrellot. J'ai eu l'honneur, il y a quelq 
monsieur le secrétaire d Elat, dt deposer, au nom du 
socialiste, une proposition de résolution qui ne va pus } 
ment dans le sens que vous recommandez. Elle prévoit } 
Iveées la création de deux mille postes d'agréges ou 
lies. 

Car, au Se nd degré alisst, les eflect fs atli LT | 
inquiétant, On cile des elasses de mathématiques «4 
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Pierre Doutrellot. ..….qu'il faudrait ranger en cou 
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ils manquent d'espace, de mobilier aussi, On ne } 
e à leur disposition ce qui donne à l'enseigne 
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mie ( qu pour 2.300 millions sur la cons- Dans le prem.er cas, disait M. le rapporteur génér 
! H ! \! L js « es € es de s'acquitle du payement d'une vériluble créance que le 
{ ! | ! LS to n irds sur Îles détient sur lui, en vertu de la loi du 2X octobre 1946 
lépenses d'équipement des services € et p 15 milliards Dans le second cas, au contratre, l'Elat autorise di 
sur | x ire ses quil juge utiles à l'ensemble de la collectinit 
{) | est pr i ” ri qu'une mesure où ses resources €t la satisfaction des autres oh à 
E fixe re \ le 45 n ls \ bloquée et ne tions naliunales le Lui permetlent. » 
} — 1 4 s hi JE Le texte exce it. vous disiez, le 22 décembre, m 
’ We es corrt ante iront été déga- rapporteur general, qu il retlétait toujours votre pensée, J 
Fa tale pa- \os sig s « ipprobatio ‘ qu ijourd'hui { 
} é ni e 5 m \rds ne sentiments 1 ont pas change, 
figure / y gl. . M. Charles Barangé, rapporteur général. C'est cert 
: en es services 
| } Ù iges de g 3 mil- M. Robert Nisse. l'ermettez-moi de vous en féliciter n ° 
! IH 1 M «sen le rapporteur général, (Applaudissements à l'ertréme 
$ ! Ku \ ell Vo i\ez nu effet, fort hien situé la question 
| " | | f ls rou Les sinistrés ont, sur la nation, une créance. 
tier Et cette créain et e nest pas douteux, assimilal \ , 
\ I les retran- que possede sur lElal le sousecripteur à un emprunt, 
h ni il l ts et des \ qui viendrait Lilre de dutierer l'amortissement on 
tl (0 7, mm pou ment des arrérages d'un emprunt contracté par l'Etat ? 
le | f went S ») rmil- Les his affectées à la reparation des lommages 
] 15 mn is p e peuvent pas étre diminues, pas plus que ne peut « 
11 ph fo s T 1- 11 { ge le l'amortissement et du payement 
tie ( ] ; nid el des emprunts contractés par FElat. 
- ! mmages de Ce inalin, mon<sicur le secrétaire d'Etat au budget, 
£' \ s à ( dant à M. Leenhardt, vous avez dit — el vous avez eu _ 
p | à | lé ni que l'on poux ul pus icduire les crédits destinés | 
I | . * s s went des arréruges de la detle de lElat el à Son aluuit--e 
ment 
| nent des s Nous disons, nous, que l'on ne peut pas davantus 
} 8 1.06 1 1 LU 1.00 p. 100 les œcdis des au pavement de celle dette qu'e: 
En à 1 1 1 se q rallun des lutuluu gt 5 ue guerre. \pplaudissements a ! 
L 1 1 jut droit 
À s en s A lu vérité, si nous en sommes arrivés à Ja situation 
Li | 1 ! rest c'est par ce juê — je ne cesserui de Île re peter — 
| | 1 > LS 0 Ii 2s octubre 1946 sur les dommages de guerre n'a pas 
hard TON 12 p. 10 quée dans sou intégralité. Nous n'avons encore ni les pl 
Î 11 Lo 1 Fr Su Jill travaux, ni les plaus de priorité, ni le plan de finan 
lard p, 1 y claieut prevus, 
l' { Gi) n irds Cette loi du ?S octobre 1946, je le rappelle, st; 
gur | I p. {tx l'évalualion des domunages, Valeur 1999, devait Ctre faite 
n. ha U MHLIONS SUI les moindres délais, que cette évaluation devait être veérik 
i p. 144 pur des commissions de contrôle — que l'on a bien ! 
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La | b! fonctionner dans l'esprit où elle à été créée — ce i 
T d | uril e « sti l'absence de ce Pal, li à pas ERCure été le cas JuSqu à CE Juui, 
him ainsi que M. Schauntt la justement rappelé hier soir 
é n ; tré mi Les travaux de reconstruction constituent le rembo t 
aa - \ lhoblnis duil l'une dette reconnue par l'Etat et doivent être pr tu 
el à q k Chaque année, en priorité, aurait dû être affecte 
( | | hou ( ! le travaux et être reglée une tranche de dommage: 
\ ‘ | { Des ï le repetle, la méme régularité, le méme t 
étaic ‘ TA ne q le remboursement d'une detle, que l'amortissement et 1e 
tal | | pra Vent is rerages des emprunts conliactés par FE 
d Et test qu apres an tenu mple de ces trava i li- 
1 ( ‘ à ) ] budget. entre | es u eco ' que ne lex ratent pouvoir elre rs 
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reconstwæuct 
trois où six mois sur les prix réels, Par conséquent, je 
la surenchère n'est pas venue de Ja reconstru 
immeubles pour les $inistrés. 

Et puis, si les matériaux modernes sont chers, il faudra } 
titre changer de méthode, s'astreindre à « construire mo 


on publie régulièrement sont toujours en ret 


moins cher », en matériaux traditionnels, ces maiso 
luelles ou jumelées, dans la campagne, ces habitatior 
rurales qui entourent d'un esrcle de verdure toutes les £ 
vilies des Elats modeéernes et qui contribuent au re 


st là tout le probième des HE. L. M. qui se trouve po 

ait eu effet encore pius tragique pour les 
savez, attend 
ii va do 


jeunes ménages, vous le 


toit, Si l'Etat n'a pius les mêmes possibilités, 
faire un choix et l'on nous en a parlé sonvent à cette ! 
Eh men! monsieur le president du conseil, il faudrait 

\ 


{ U faudrait 


ictions à entreprendre 


CHOIX lutis 1PS COMSE 
par exemple, si cette année nous ne construirons pas lé 
ue casernes, voire d'hôpitaux ni d'autostrade, mais 
sons et si nous emploicrons lous les crédits disponibles à 1456 




















ane tous les petits Français aient un : id. (Très Lie très bien 
>> ventre.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Je ne suis pas d'accord po hô} 
{ 
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.11X. 

M, Emile Halbout. J'ai dit « voir 

\e pensez-vous pas qu il faut d'abord que à 
| | 


re normal d 'éepanouissermnen 


qu elle ait 1 indispensable avaut les orga l 
ï# de la suppléer ? 

M. Pierre Courant. Voule/-Vou: me p { 
»! ? 

M. Emile Haibout. ÿolonl.ers. 

M. Pierre Courant. Vous avez posé exactement ble 
serait un mal effrmvable, et 1 tra | « | ) 
»x> ue M. le presiu t du plis qu 1 ill ju au 

lication n ait | Le 
M président du } t iu Il les adjuu Ueva 
eu el \ ph i r 1) | tes 
t ét > ' D l - 1 1 
“Hnne ui! i 1 hi | \ ot 
ages, un res lat 4 ) 1 » l 
it poussée inflal'ot 
| noyen de conjuret péril très s X t 
| loultent tous 3 h ints { S ° 
légager lu nrer Ù cit l l 
)11S Pas qu ET | ont il [ ur 
sé par M. le pré: lu con Il S'ag lement d'ob 
ent iseran [El Î Î ils l 1 
qu un ny | l ire = t his € i ep 
ne 1 hi D \ 
\ À mon avis ] lex \ \ 
tous lili J } ju { ] (ETUE) 
s tres loin à l ile Ù l n | 
1 Qu Hi à pres qu 11 suit, ave ] l et 
s demandes des représentants des régio plus frappées 
} guerre. \7 pla dissements sur plusieurs bai i drott 
M. Emile Haltbout. \i | lèg “A tn | 
tre intervention qui appuie ma dém tra! \ DL 
s étre persuadeés qui 1S fant des | forn S 
15 vou'ons éviter lésasti jui men 
] \e rappelle qu l'an dernier is av s ins iupré 
lécesseur d M. ! tn tre des fi ( grett 
Petsche, pour l'émission d'emprunts en faveur des shës 
s l'ann Nous a ms b'en 1 1 = : i + 
ns eu le regret Jde constat qu'en 1951 les ements 
strés n'ont pas u sés par le min'<t | fin $ 
uetl des MmEAUNn:S qu iraient ep int pP ir'é \ 
l } nh e le nait i 1=, œra )UX( $S <Pf! { li i lu 
rtie le problème dont nous dis = 
Et maintenant, je veux b voter l'amnistie fisea mais il 
ue certaines pri int ns soient prises M \b Gardev « 1 
lé comme d'une optvat:on scabreuse, supposant un certain 
bre de réserves, 
le veux done ben voter 1! mni<tie fis mas À la nd 
que, demain, les capitaux ainsi Hhérés ne puiss pas &s 
wner contre le Gonvernement de la Républiqu ur une 
le « "ir<e à l'inflati D 
Donnez un sens hnimain à l'amnistie fiscale, par exemple en 
geant ces capitaux ertants à s'investr dans la construction 
v avez songé, monsieur :e président du nseil, mais 
m.dement à mon sens, l'après le texte proposé, ces 


car 
taux devraient venir d'abord ment à l'emprunt, ek 


lib 


te le Gouvernement verrait ce qu'il peut fax selon la 
neture. pour la construction 
‘ux bien, je le répète, voler l'amn'sl'e fiscale, mais je 
qu'avant lo l “hai ver les fauves dans la nature il faut 


donnez un 
mons eur 


mmestiquer. Obligez donc ces rapita'ix à sers 


vumain à l’amnistie fiscale! De votre décision 


résident du ronseil, dépend la vie de milliers de familles 
1. ses qui attende 11 un 1 nt {r nlaudisse ments au centre 
r plusieurs ban $ a dro te et «à l'extrême droil: 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 
M. André Mignot. Mesdames, messieurs, de nombreux at 
s se éont éuccédé à cette tribune et le livers aspects des 
nes financiere ont eéié Eevoques, Je voudrais DONLT Jin 
tres rapidement, examiner l'incidence du projet gouver 
nentai sur les collectivités locales 


pose un certain nombre de principes H 


houvernement 


S ii: « Pas d'mmpôls nouveaux, mais des économies 
ns par l'emprunt ce qui, normalement, doit être financé 


emprunt », 
Hhouvernement a-t-1l & ngé qu” | sera t 


iser celle politique avec celle 


les COHBCHIVLES 10OCa s 





1 Ne n Le LR 
| = e » i b ” CITE PL RE L S pru 
la 
\ 1 
to) 
x 1 fi 
- L 
{ “( " 1 il tm lé i t l 1 du 
\ ] à 1 
l | RARE 
1 Œ ii | 
| ; er. 
r l rl 4 e + nt 
à t s À LL a 
| ] ) tin { l ( \ ( os 
{ t } " st | 5 
ru & i It e t F- ] e 
1h ] Mi 
budz 
} | eh! { - 
{ { nmevu à Lt ! i Î l 
nou tes es, dk * 
y 1 y ! . 
] tout d'abord ue imorce de la r lea 
" , ; 
11 i L P 1 + 
M. Vincent Badie, |: Î 
M. André Mignot. (1 Î est 
e | n 11 ( v 1e t 11 
| i « t-on € IN | | 
M. Edouard Depreux. 1 
M. André Mignot. | { s<!| [ Î er, 
l'an [ Î ! DE s Î ] | Lt 
ne su pt minaires, Je regrette qu'elles uient - 
see | l 
Ï l [ll { | { 
pol! ie en d l } 1 . 
mentet [ les 
(} tée l'r \ mlus d Ce ts fi [le 
L la pro) { 
{ be . 
l tavs 1 n 1.1 | " ’ L 
J'a Il t l dé M Vorteu il que 
\ lent d seil s'est 0 ru de Ja 
taxe ad if e lociie soit angment Or, celle augmentation 
de\ it »ni<l 16 P 11 es )lit 14 t He 4 S | P t 2) 
et non bligation 
] Gouvernement aurait pu, au m in ri 11 s 
communales, permettre aux conseils locaux d'éq brer leurs 
budgets comme s l'entendent et faire preuve de plus de 
soupiess 
M. Edouard Depreux. Me permettez-vous de vou iterrom- 
p! 10 her coilégue ? 
M. André Mignot. Je vous en prie 
. Edouard Depreux. C'est d'autant plus grave que, depuis 
que.ques serbaines, un certain nombre de représent les 
Co vites wales de toutes iUar s politiques nt fait les 
lém hi mnmunes dans les ministères et obtenu de très 
sérieux apalsetnents, je dirai Imèéme des espérancs 
\ rs que beau Up (lt budgets sont iu)o l'hu en 1 [ME 
quibbre, les receltes garanties par l'Etat sont les méme que 
celles 14%, est-àa-dire diminures, en valeur relatis le 
40 à 50 p. 109, Or, lorsqu Elut réclame directement ou indi- 
re nent aux “mmmunes des fi t les doubl quel 
quefois les triple, 
Cest paralvsel vmnpietement l'adm tration mun paie et 
à est pas non pius Sans avoil des répercussions matérielles 
et morales sur i'eusemble de Ja nat 
M. André gl 


Dent ‘UX qui 


M. Edouard Depreux. Compètement, 


rejoint sur ce po 


M. André Mignot. ..que le Gouvernement 
lifférente de cele qu'il a prise à la comm 
si j'en crois le rapport de M. Barang 

En effet. M. 1! presi lent du conseil s'est 
lation facultative de \ taxe additionnele 
incidence sur Je coût de Ja vie , 

Je me permets le dire en passant Ju 


aes ntmunesS, 14 taxe 1 taux de 1! ,;5 


Mignot. J'aurais aim mme notre collègue 
me ! 







































idoplat une position 
1 


ission «des finances, 


'ppost À | LUCE he 
par crainte d'une 
e, dans la plupart 


p. #0, La demande 









r de ( p. 106 ohout vit an chiffre rond de 
ta tr tons de détail, il est certain 
q à | pu \ lui reprocher 
q l t à 21 hr ans s conditions, 
{ Le nt ul \ lé erant justifie 
|! | ect ! | di t DAF cé 
| | l ] lus |! 3 sont 
1€ ( vrr + centimes add FITAE e< 
F LES raté | 4 1 rm 
M 1 2 0 . le 14% pa Î if Cr se 
( t = S prix 
| le 4 l ‘ [A out, en 
| l 4 ni dit M. D'epreux 
\! \ blée q savent 
! , 
M, Edouard Depreux. lo s d graruies villes, 
\ je ° i Mliais St ( il t 
M. Jean-Moreau, secre l'Etul budget. Me permettez- 
\ j | tiu Ï ir Mig Ar. 
M. André Mignot. Vo.ouliers 
M. Jean-Moreau, 5: laire d'Elat au budget. Y parlez de 
L qu iii | à AUIET \ des final 
} Ha uu p ivl projet ue lui present 
] ! 
li ( 14 à à } mn ch Mriarr pour tenir 
és ; nandes de maires membres de 
| | | | iux 0,25 p. 100 déjà 
| e<, Le rmministre de l'intérieur dési- 
rat } } i èe à és 22 centimes à raison de. 
Î l pou pi is et de 0 centimes pour es 
€ 1) 
Î - Ï M. le pr jent du nnseil devant la 
( 1, Guy La Chambh a demandé «1 le 
t à l uginentation facultatne de 0,25 
! l “ la taxe Le 1 - 
\ ce 1noment, M. Pinay ne s'est pas engagé; il a même, 
« ppu u efus à celle requêt indiquant qu'elle 
était | * à sa politique, hostile à tout accroissement du 
coût de la vu 
Depn hi eu & mversations avec M. le pieési lent lu 
( J recu \ visit de muires de la Seine. 
M. Depreux l'a dit, sans, d'ailleurs, me mettre en cause, J'ai 
qu e moyen envisagé aiderait certes les Imunicipa- 
à équilibrer les hudgets locaux. Les communes de Ja 
Su à 11 minaissance, n'out pas encore, en effet, voté le 
budget, ou l'ont voté en wénageant ce que je pourrais appeser 
une ligne d aiteute, 


M. Edouard Depreux. Elles l'ont voté en déséquilibre, en dépit 


M. le 


sout les 


secrétaire d'Elat au budget. Les difficultés 


] usemble des communes de Fran Je le sais 
| le ivoir moi-même éprouvée Je <uis maire el je mai 
D n 1peratn rs nouvelle lo qu elles ecu<sont pu être 
nombre ne <eraitce que pour répondre aux besoins <co 
D re<sourc4 nouvelie ous auraient auiés à gager 
u!s qu sommes obligés de lancer pour réaliser 
la € tr | ses 
En résumé, la demande formulée À :a commission des finan 
cea et l'amendement des dé} nés maires 1 ont pas ete retenus 
lans le texte que nous diseutons présentement, Aucune «ispx 
e un de ce gem ne fivurt nvore dans le second texte la Doi 
s s el mover 
Mais lors de la discu n de re denxième projet devant l'As- 
cemblée, si un parlementaire prend Piitiative de dépeser un 
vendement à cet égard, je pense que M. le président du 
to pourra l'exaininer avec bienveillance, voire l'm epter 
M. Edouard Depreux. () 1? 
hi. dis pas immédiate 


le secrétaire d'Etat au budget. Je ne 


met th deux onu trois mois 

lv \ favoral car il est maire comme nous et connaît 
les ti les wmunes pour Clablir un budgel en équi 
| pl 

M. Edouard Depreux. L'augmentation des recettes aura effet 
w 1 | late ? 

M, André Mignot. J' egistre vos déclarations 

La ( t wa el livermment à pr ire po tion. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. |! pren ira po-ilion, 

M. André Mignot. yue viendra en discussion l'amende- 

f mission finance 

J'enreg ivee satisfaction qu à e momenlt-à on peut 

e<p | \ e p leut du conseil \e sopposera pas à 
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Je n'en ätlenlais pas moins da Gouvernement, ir 
avons la chanre que M. le président du conseil et M. 
aire d'Etat au budge! son’ eux-mêmes mair°s de con 


de France, 





Je sais, monsienr le secrétaire d'Etat au budget, quel 
voire position parmi nons avant que Vous savez <e 
d'Etat au badget. Je sais que vous êtes tout acquis 
soiution et ; espère qu ele Sera bientôi adoptée 

J'ai dit aussi que le proret financier aurait pu préva 


lement une augmentation du taux des taxes municipal 


v en à qui sont mit par d 
eût fallu es reimeltre au goût du jo 


sIofi 


Le Gouvernement ne s'est pas privé 


barèmes t°ès an 


Tu) 


[LES 


C {4 


ur, passez 


l'augmenter € 


taxes, 4 défaut d'augmenter les impôts. 





i 


Je citerai l'angmentation du taux de la taxe conecern 
parles grises prévue à larlice 33; l'augmentstion d 
pour la rémunéralion de services rendus on de formalités 
nistratives, prévue aux articles 1 et 32: l'augmentat 
droit de timbre, qui est mroposée à l'article 30: l’in<t 
d'une surtaxe sur les apéñtifs. dont traite l'arfe'e 35 bi 

Le Gonve-nement aurait donc pu également penser 


ie 
miinicipa:es, 

Je regrette 
taime er dite 


re! 


an<si 


“livités lora'es et leur permettre 


que le Gouvern 


lhtifs à la participal 


l'augmenté” certaine 


LE 


ement n'ait 
ion de l'Etat 


pas 
pa 


d'intérèt gé: éral. 
Vous avez recu à cet égard. monsieur le miwrstre, nn 
de l'association des maires de France regrelta it à jn 


qu'un crédit de 3.790 millions de francs qui figurait 
1954 n'ait pas été reconduit. 


b [l Iget de 


Déjà, le 15 février 1954, M. Edgar Faure, qi avait t 
cuppruner ce crédit, avait été largement battu. Un vote 
avait élé émis sur ce point par l’Assemh'ée : 575 voix 
zero. 

Le Gouvernement aurait dù, à cet égard, donner sat 
à l'association des maires de France qui parie au no 
maitres de toutes nos comnmines. 

Néanmoins, pendant le mième temp:, vous avez augr 


AUX ut 


les coutingents du< par les communes. Ainsi, dans la b 
sert la police d'Etat, une circulaire ministér 


parisienne, 


naître que 


ot} 
_- dont la validité est d'ailleurs econt 
‘e contingent de police dû par les communes 


stable 


us à [La 


} 


triplé. 1 est maintenant, je eruis, de 7» francs par habita 


C'est. 


qui doivent trouver des receltes correspondantes, 
Je constaie avec regret qu'aucune satisfaction n'est d 
sur ce point aux collectivités loca!es. 


+e 
Alt 


rs 


l'assainissement, 


publique 
Le= 


l'Etat se font 


vouonté lassern 


collectivités 
effort par: e que le= eubventions de lt tal n 

Je connais particulièrement le problème en Seine-et-Oisi 
les travaux aient trait à l'asso nisserment, 
talier ou aux ronstractions scolaires, alas que les besoirs 
département sont urgents et importants, 


les constructionr 


locales sont }n 


pe qu'attendre. Bk 


parlerai, enfin, de: subventions d'Etat. 

un cré lit n'e<t inscrit à ce titre. qu'il s agisse le 
ti départementales ou de réalisation: comruunales, 
travaux soient urgents ou du plus grand intérêt et con 


IS SCUiaIres ou lu 


idées, stoppées 


sont pas sel 


: 
1es 


» ce fait, mulgré «a 


très importants, puce qu'elle sait que les subventions 
ne Seront pie de le rures, 


Cette facon d'agir paralvse Ja v 
ment tout entier du pav< et }aur 
encore, les projels financiers mous 


réforme. 


1h est enfin un dernier point sur 


cister, 


est la question de l'empru 
A cet égard, M. le président du conseil préconise 


ie locale, paralyse 
ais voulu que, à rc 


présentent une an 


lequel je me pern 
nt, 
un 


encore, un surcroit de dépenses pour les comm 


qu 


à l'équipement 


née dépurtermentale n'a pas à prévoir de- 


dans 


\ 


' 


qui me paraît personnellement et à pmori excellent: les 


cations 


Deures 


doivent ëètri 


en devant être partagé avec les 
lo jue qu le outribua be de 
seul \ pa vt 

ce prancipe, si vous 


Appliquo IS 


tivitée locales. 


Tous Îles 
h! 


IMpPOSSI 


maires 


! 


des 


Con mure <= 


quasiment jimpess | 


financées 


emprunt. | 
futures 


par | 
genéralions 


l'année en cours ne so 


le voulez bien, aux 


savent 


de 


le 


France 
aujourd'hui d'en 


parce qu'il faut réaliser trois opérations, franehir trois se 


qui 


inscription 


d'équipement 


mstituent autant de difficultés insurmontables. 1 
au plan 


national; autoris 


l'emprunt; réahsation de l'emprunt 


Q land om 
1 
minisicre 


franchi les deux pre 


mers obstacles, ( 
tr 


le troisième est à peu grès irréductib'e, car des instru 
les finances sont là pour tout stopper. 
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On dit, en eflet, aux établissements d'Etat, comme le Crédit 
foncier, de ne pas prêter. Plus encore, on donne des instru:- 
tions à des établissements privés, tels que les compagnies d 
surances ou Îles banques, leur enjo gnant de ne pas prêter un 
sou pour la réalisation de telle ou tele opératio 

Les collectivités locales ne peuvent donc glus, à peu de cho 
près, rien réaliser par etnpru | 

\lors, deux solutions sont possibles: où el4 I font y 
rien, ou elles financent avec cenlimes, ce qui est à un t 
contraire à la politique que, à juste titre, vous pr \isez 
monsieur le président du conseil. 

Je voudrais savoir ce que sera : pp Lil QG Vos (pi ipes 
à l'égard des olectivit s lo 1les. 

Puisque vous oplez pour la politique de l'en t sur le 
plan je la nation, les collectivilés peuvent é1 traitces 
sur le même pied ? J'en forme le vœu et je suis sûr de pa 
au nom de l'unanimité des maires, 

Je onclus, 

Je regretie que, dans ce projet financier, il ne soit pas dax 


age question des collectivités locales. 


Vous le savez, monsieur le président du conseil, si, malgré 


une œestion parfois ecrit ble, l'édifice de l'Ftat tient encore 
debout c'est parce que, ; la hase., chaque année, les collech 
vités locales, très proches de la réalité, administrent avec 
plus grand souci d'économies les affaires qui leur sont confites. 
Sans elles, très certainement, l'Etat eût déià sombre 

HN faut donc aider les coliectivités locales dont les charges 


représentent une masse budgétaire importante, comparée à 
celle de l'Etat. 

I] serait inconcevable que l'Etat suive 
serait interdite aux collectivités locales. 

Ne sont-ce pas toujours, après tout, les mêmes contribuables 
qui payent. Vous espérez, monsieur le président du conseil, 
ne nas augmenter cetle année la feuille d'impôt des contri 
buables de l'Etat: mais cela ne servirait à rien si, de leur côté, 
les collectivités locales étaient obligées de wwajorer les unpôts 
locaux. Ce sont toujours, en eflet, je le répite, les mêmes qui 
payent; en définitive, ce sont les Français. 

Or, il faut réduire des charges qui deviennent insuppor- 
tables. Les contribuales sont à bout. Ce matin, M. 
disañt que la froude se justitiait par l'abus de l'impôt. Je suis 
presque tenté de penser comme lui. 

H faut donc éviter tout cela et restaurer Ja stabilité des 
finances locales, comme vous voulez redresser les finances de 
là nation. {Applaudissements à l'estrème droile et sur quelques 


\ 


bancs à éroile ) 
M. le président. [a parcele est à M. le président du conseil. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
| des affaires CCONOMMNES. Mesdames, les nom- 
breux oraleurs qui sont intervenus dans le débat ont formulé 
des critiques multiples et sévères. Je ne nie pas leur valeur. 
‘est peut-être dans cette enceinte, la première fois qu'un pré- 
sident du conseil ne s'oppose pas aux vues contra 
dicteurs. 

En effet, mon programme consiste à 
et à provoquer un changement de politique économique et 
financière. Par conséquent, les interventions qui dénoncent 
licnnes et les erreurs dans l’état actue! affermissent ma convic- 
bon, et les critiques deviennent pour moi arguments. Si 


une polilique qui 


oisdé 


messieurs, 


de sets 
renverser Ia tendance 


es 


des 


l'on montre les difficultés d'y remédier, j'y vois un motif 
suppiémentaire de l'effort 

si l'on demande des réformes plus vastes que celles qu 
}° propose, je m'assorie à ces ambitions. 

Si l'on me reproche de n'avoir pas encore mis en œuvre 


lous jies remèdes possibles, 


‘ 


je partage la hôte de mes interln- 
ws. Je compte même sur mes adversaires pour devenir mes 
assoriés dans la politique de redressement qui importe à tous 
Francais. 
Lependant, je dois répondre aux objections qui 


mn 


ont été for- 
Je m'attacherai d'abord à l'intervention de M. Leenhardt, 
parce qu'elle contient dans son ensemble la plupart des critiques 
les wrateure 
Je dois noter que, dans l'abondance des sujets traités, il y 
grande richesse de contradictions. : 
l'a été dit que la fraule fiscale est en voie ion 
et que l'impôt en France était moins lourd qu'à l'étranger. Mais 
ussôt après, M. Leenhardt déclare qu'il ne sera pas possihie 
reduire la fraude avant de mettre en jeu la réforme fiscale, 
Car, ditAl, la fraude s'explique par l’exrès dn taux de ! 
l'amnistie, on me dit qu'elle doit entraîner une perte 
ibstance pour le Trésor, qu'elle est contradictoire avec la 
Sion de la fraude et qu'elle dérourage le contribuable 


de régress 


impot 


k 
! d m" . * ” . . * 
réponds que l'administation n'a p+s envore tromve Je 

"1, je ne dis pas de prévenir, mais de combattre eilirace 


. 1 ., : 
lAauuc BrAaCTaluisce, 
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114 ! ER til ‘ ) î « | 

L: | | el q #7 

: pudques, Lqueli tI ju r 
tuus le: ii ers 

M. Boisdé regrette q tp ( re] le 
réloiines Consi 1 [] li strat ve et ! [ | . 
de dire qu'4 l'in 1 énerg p { peut 
régles bi s t posés depuis de 

M. Bo seill i Gouverru l reche d 
recettes nouvelles dans la x l ] 1 Î lit Je not 14 
pris nas au IX térèt, « le difficult tle pre 
de bon \ nié que dot M. Boisde a toute ] é qui 
s'attach à sa D aitt 1i 1 1] | Pat n \ut q indus 
iri e el HiheI ile 

Mais } ulig li 1 {o 1 ] impôt 1ans 
les prix, est u lution d ré iu regard de la politique 
qui LOouverrein lt a ac 

Jusqu'à nouvel ordre, le Gouver t s'oriente lue la 
voie di illégen plutot qu | le d urcharges {is- 
cale 

M. Vincent Badie. 115: ben! 

M. le président du conseil, En ‘sun l nt des 
suivantes: Pour les uns, 1 faut plus d'érus pou 
les avoir proposées, le binet du préstlent té ren- 
versé. Pour d'auires, 11 faut demander, par plus de 
SacTill es ill } et I tt na }: ] », A Tvli- 
Vers t 1b net du pres lent Ï ir Faut 

Je viens. à mon tour, vous detna t meux répartir les 
charges fiscales, de mettre dans le circuit de ipilaux di 
muies qui sercmt la mat.ère imposable de dena 

Le programme du Gouvernement ne répond à a rnb 
Loi per ) elle. on pt 1l 4 Li | à brest tation j'a cp .) 
bieu Volondier la iqu U Pt t él np! ju L i éve- 
emeut qui répondta, On peut esf r qu'il y à danger pour 
l'avenir; ceux qui le pensent I ruit re date ou 
le devoir de prendi sit'ot t Lt 1uèu \p ibilité de 
rene r Le Gouvernement 

| \ | pl Û eZ ma ] I 1 
Vess l4 j Lu i14)1 à | lu ls C7 | | un 

nn l ( ( flat six el 
issurcr déequilibre drdgélaire. De; à format » Gouver 
CTI 1 [1 1 JiF Gas lou] p I! A 
vouiu Ieilre terme à une é À [1 e! qu 
nt us p ipe, n | ù 1 tai S 
esseuliwliement psvcholegique. 1 el alaqu là Ccrovarre, 
répandue dans l'epinion, que la hausse des prix était continue. 
H à aflirmé sa volonté de fendre la monnaue à l'iutérieur 
corarne i { crieur. 

Sun action à trouvé un profond ho de sympathie dus Île 
pays. Partout, la résistance à La hause s est ai zanist Pro 
pressivé nent, ie mouvement d ba est di 10} teur 
par secteur 

Je crois davantage à l'effort x lare de chacun qu à Ja 
pression des sanclions et des contrôles et je remercie, à cetl 
casion, loules les organisations profeswonaelles, tou les 
syndicats qui ont répondu à l'appel du Gouvernement 

Quel est le résultat ? Pour la première fois depu le mois 
le juin 19%, soit depuis vingt-deux mois, l'ind ] prix d 
détail de wc heal | u) à la fin mars 
1952. 11 est tomb le 145,1 le 28 féwri à 142 le à 1\äf Le 
sf e | ha se es! pi bar 

Mais ce 1 fat n'est 1 ne e le { 1 i UMe 
SéI | G 4 ent lutie fi et veut 
l n pri ] { | 6 q vou 
{ s M ie Li FTCy ;, CU FE latit lidéle ä la UC a 
I 1 Q :11IVESLIUrE, 
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tout <surcroit du fardeau fiscal, HN 
| le conti Lions u assurances 
te npô x le recours à a 
1! t ét interprété et exp'uile 
flationmmiste 
( i f de fiscale est renforcée 
| trip point de vue du ren- 
| i politiq e méime de sla- 
" tn espi l { ) ne «12 IFreUX 
rédun le 25 milliards 1e dépenses 
Ed effet, donner l'exemple en 
li ( 
ser rapidement ce pro 
{ L et cote ues 
\! h l ‘itre qu I-eia 
{ \ ratt leve 
| ! harges 
| \ l | 
il eut el re qu en 
Pa - la ni ti nt 
{ { ! (est l ju l} 
it } 1 i ré ichernenis 
rt, à des in pl ditionne 
] q l 1 ju! ibre «l le 
| l rutire ! p lourd sur 1! piali 
! | (| ! t ! . 
} du «di 
ont « nu avant us. Ils lui ont 
iragé Belgiqu en 1944 et 1%, 
Ho! Dont in leur mon 
hi l'invest ments aux res 
é ? | I les ivest ments 
[ ls «dl li sauon, & t 
\ fl eunent dépose ‘ res=- 
l fl ju le cire 
( l à | «4 eur 
ll | 4 rxe npait de 1 rt ls 
u le f } cl 1/Corucs an 
qu la h l { lé Prix itteignit en 
ten indice £ iCral qes prix 
1 ju à ur p tx 
e traduit par une 
e la valeur d'utilisation des crédits 
ru le ff! < ut mu ssaire 
la mn e d'opérations qui exigeait 
mm tentez pour 1992 le mon- 
ment prévus pour l'ensemble des 
des travaux effectivement réalisés 
ui | 1 n1 pe 1 Le . Le IL 10), 
pu s de limiter l'abattement des 
x « ecteu urait certaine 
t vit table regret d'êt t oblige 
rt tructon, à s qu'il est aussi 
res] lro sacré les sinis 
tions des dommages de guerre 
l \ exécuté que la moitié du 
{ iutres pays ont terminé le 
| { In m ke anpa 
essentiel imoindrissement cons 
| ouverts, devant la poussée 
| qué la haus e pers stante des 
e des retards de pavements contre 
| e tendance légitime à se pré- 
le x de base de leurs marchés 
l respondant aux avances qu'is 
À ques ! r assurer la marche 
ii it les j'a V4 nents de l'Etat. Ces 
timées dans certains cas à 10 p. 100 
rvthme { à hau { 
fendre les sinistrés, c'est de lutter 
t d'a r leu emnisation à un 
t la valeu elle de la monnaie. 
Ce ts d'u nation peuvent 
] in ement, pour les 





l'impôt, pour les investi 


investissements privés; pal 
uns et les autres. 


publics; par l'épargne, pour les 
iutolinancement conune l'impôt s inservent dans 

et sont facteurs d'inflation. Au contraire, les invesiissemi: 
réalisent dans la stabilité monétaire quand is ont Le] 
pour gage et pou limite. 

Voilà pourquoi il faut proportionner le 
ment à la cadence du 
quo est indispeênie ble de ramener dans be € 
les capitaux improductifs et voilà pourquoi 
choisit la confiance 

il faut rétablir la faculté de formation des capitaux pat 
pense qu'en faisant appel à l'en 
rajeunir une 


rvthme de 
renvuveïdement de l'épargne, \ 
LL rentit 6 


le Gouve 


individuelle, et je 


Gouvernement fera plus que formule class 


Les facultés d'emprunt dans le pays me paraissent 
rabes, Il exisie en France une épargne accunmmée par ] 
generat ns, sierim trop souvent, génante queiou [ 
ceux qui la posstéent, el q ne veut pas s'investir qu 
cond:t s de notre production ou ia situation m l 
pirent pas confiance. Ces capitaux n'attendent que de 
pectives de placement assurées pour <e réintégrer dan 


cuit financier 

Je vuis tenter de recourir à ctle épargne, 
trainte, non par la menace, car l'expérien nous ap} 
ces procei n'ont fait qu aggravet la méfian des 

J al propose l'ammist e fiscale. Je suls que, dans une ci 
mesure, elle constitue une grime à ceux qui ont dissin 
à ceux qui ont fraudé. Mais J'amnistie est aujoui 
nécessité nationale parce que l'Etat doit disposer d 
thésaurisés pour assainir le marché monétaire et alin 
marché financier, 

Bren plus, cel à fut “ment du presé permettra à de non 


entreprises qui ont eu des comptabilités pius où moins 
& établir 


Je sais 
font 


à nouveau une comptabilité complète et pi 
que nombreux sont, dans cette 
critiques sur Ja facon dont l'amnistie 
Certains ont apporté ici des critiques bienveillantes, spi 
mais ritiques tout de même. Je voudrais démontr 
l'idée n'est pas neuve, qu'elle a été défendue dans le pa 
des hommes éminents, Je me permettrai de citer aujo 
} un homme dont ne peut 


enceinte t 
des est 1! 


des 


lès propos lenus pat pré rsorme 
compétence Il s'agit d'un de nos collègues, inspecteur £ 
des finances, M. Diethelm, qui disait les 22, 23 et 25 juin 


Est-il un Français qui puisse affirmer qu'il a rempli t 
au regard du fise et qu'il n'est pas pos 
une jinjotw 


es obligations 
recevoir, pour les impôts les plus divers, 
idiminitration 
Les délais pendant lesquels ces TrevxIsIonNsS pr uvent «# 
rées ne Sont-lis pas tellement longs et tellement incerta 
c pèse pratiquement sur tous les patrimn 
» 


» 


à menace du fis 
sur toutes les activités 
Pour créer l'abord un u climat fis 
IVONrT 1e COUFage de faire table rase du passé, c'est-à-d 
voir une large amnistie, Un Elat moderne, et glus sp 
la France qui a tant à reconstruire ei à construire, à be 
épargne, que s'accumulent des capilaux } 


! 


dés hou v4 


se forme une 


que les avoirs dissimulés apparaissent au grand jour 
soient disposés à s'investir à long terme sur Je ! 
Dationa 

« Les caisses de l'Etat, dira-t-on, seront vides si on a] 


ur, tel programme. Il est facile de répondre, comme 
ire où la France a été bien géré 


périodes de son hist 


licultés viendront alors, non pas de la pénurik du Trés 
de la trop grande. pléthore de ses ressources, 

Dins un pays libre, nous ne pouvons disposer des 
qu'avec le «consentement de ceux qui les détiennent, el 
vos pas, en dehors de l’amnistie fiscale, quel moye 


élre mis en œuvre pour provoquer la thésaurisation. 

C'est ainsi que le projet de loi de finances présente, 
veux, le mérite d'être un élément décisif dans une p 
cohérente. D n'y a pas d'ordre budgétaire s’il n'est pas 1 
dans un équilibre économique. C'est dans la mesure où 
les parties d'une politique sont liées que sa valeur est 
table. ( n'est pas seulement chacun de ses aspects 
important, c'est surtout l’ensemble qui est essentiel 

Le Gouvernement n'est désarmé que lorsqu'il est in 
Son action devient décisive quand sa politique se ] 
comime un bloc sans fissure, Je vous demande les mo 
mener cette pohtique pour défendre à la fois le pa 
matériel et le patrimoine moral du pays. 

J'ai l'honneur, en terminant, de demander à l'Asser 
prise en considération du projet du Gouvernement. Je di 
à la commission des finances et à l’Assemblée de ne 
celte demande aucune intention discourtoise. Mais il à « 
au projet plus de 50 articies additionnels qui modifier 
lbre budgétaire. Nous sommes au début d'avril, 1] 
d'avoir tres rapidement un budget en ordre, Les vaca 
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niet 
pâques comme l'interrupliun de la session p 
«-nutoriales limitent le temps des dis «ior j | 
an e que les art les additiunnels seront ex 

laut plus ue so, que IEUF EXariie < | r p | } 
de la loi des voies et movens, (App'a , 
sur quelques bancs au c« e el 4 

M. le président. La parole est à M. Diethel 

M. André Diethelm. M. le président du conseil vient « 
meltre en cause à propos un rap} nt que effet, : 
senté à l'un ues ul lu rassembler + 
] l'a d’ailleurs fait très urtoitsement Ï tra « ii 
répondre brièvement a la mèn ) 

Je n'ai pas chang u avis, et 1 t t } 
] | up d'autres « t lalig Ve À fiali URL 
lu-1me rm 

En effet, et après tout, M. le président d il actuel 
A = )utenu, dans deux ni ee! lié s diffs ! et s'est 1 lu 
solidaire d'une pol tique d'arme T it oppos à cel qu'il 

1 propost ‘iujourd hu { Le rer ri] [: L $ 
+ SE —. pu s-je rap} q Q hi L= \! | " LE 
si longuement à Ja tribu sont extrait | rt 
présenté sur la réforme fiscale ? C'est-à-dire lans mon 
esprit, l'amnislie fiscale repre le pri cuent uplément 
indispensable d'une revision mplète de notre système d'im- 
pôls. 

C'est là le premier point. 

En deuxième heu, je voudrais faire remarquer à M. le p , 


dans 


dent du conseil que le texte qu'il a ( 
ment fait mention d'un emprunt à long terme 

ix capilaux dissimulé: de reprendre correctement 
dans 'économ.e palionae 

Nous ne trouvons pu plu dans le project 
I nent. 

En dernier lieu, enfi e texte actu TU" 
tellement vague, tellement incertain, qu'il appelle de 
dence, des compli ments el des pri sions 

C'est pour ces trois raisons seulement, mais pou 
raisons essentielles, qu en ce QUI M nrer] i [l 
des finances, Je me suis bstenu dans le vote sur 
du projet du Gouvernement, \pplaudi men à 
drale 

M. le président. Personne ne deman/le plus pa 


discussion ? 


] 1 d sSCUSSION genet ile 


Je consulte l'Assembiee sur 


gere! il 


est r] 


‘ es, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la dis 

arfutes.) 
M. le président. Je rap 1 l'Aesemblée qui ) 


rèzement dispose : 

Avant l'examen des contre-projets ou de l'art 
Gouvernement peut demander la pris h ler 
texte initial régulièrement déposé sur le bur« de 

eut, en cours de discuesion, faire la même propo 


ou pl 
ilé sur les autre 
La paroie est à M. le rapporteur genera 


irticles INatrut 


s contre-projets et amendements 


sieurs ou chapitres, Cette d 


M. Charles Barangé, rapporteur général. M, le 


EXPO =S 0 = 


Cu] 


qui permettrait 


piace 
)Uxer- 
‘ 

{ 


155St10on des 
= hs 
13 1 

e 1 Je 

"nn de son 
mblée 
1 pa 

à la priu- 


président 


lu 


useil vient de demander à l'Assemblée de vouloir bien prendre 
en considération le projet gouvernemental et, à l'appui de 
demande, il à invoqué un seul et unique argument qui 
t le suivant: après les délibérations de Ja commission des 
nces, le projet du Gouvernement a été assorti de plusieurs 
es additionnels et il se trouve artuelement alourdi d'un 
Lombr msidérable d'amendements, ce qui, dans l'esprit de 
M. le président du con<eil, aura pour conséquence d'accroître 
de façon très nettement exagérée la durée de la discussion. 
La commission des finances, par sa diligence à examiner le 
projet de loi de finances, a montré qu'elle avait, elle aussi — 


le souci de faire tte 


elle surtont, dirai-je 
possible. 


voler ce 


10! aussil 


ot 


1 

Elle à pu rapporter ce projét dans les délais les plus brefs 
} \ été à la disposition de l’Assemblée au jour et à l'heur« 
lnéme qui avaient été fixés par la conférence des présidents 

Elle ne croit pas devoir s'opposer à la demande du Gouvernm 
luent qui tend à reporter à un autre projet la discussion des 

es additionnels et des amendements qui né porteraient pas 

sur le texte initial du Gouvernement, 

Mais, M. le président du conseil demande la pr en consi 

iliun de l’ensembie des 74 articles de son texte initial 

le dois lui dire fermement que, dans l'examen auquel elle 
$ est livrée, la commission des finances a le sentiment très net 
avoir fait œuvre utile. 

Elle ne se présente pas devant l'Assemblé ans e suis 
iuei Élat de contrition. Eile s'est efforcée d'apporter des aimé- 
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M. ie président. La parole est à M 
M. le président du consei!. ] 
! 


pendre pendant qu 


it hr et [pe (| \ t D) ! 
M. 


le président. S le<it \ 


l'Assemblée voudra ns dou ispernire 
ae n 
La séance est suspend 
La s&s », Susprr 1 lt } 
7 t u d LL / % L 4 { 4 Li 
M. le président. | à 
La 'L e est à M 10 Lt au « 


festé le 4 * 


M. le président du conseil. Lor-1] { 


uou Î ! [l 

qui V avalent ele l we le « 

le temps d'examiner et | 

toute 1l'1 ut e | ‘ 

Et | e M I 
, , 

| vi ni d t 

\er11Pe ) bit! \ ver! 

) io ‘ art 

hfti:u wissent i | | 


président. La demande de m 


projet au Gouvernement est do 


lecture 


HW. le président. Je donix 


TITI ler 
(RATE l 


Dispositions générales relatives à 
de l'exercice 1952. 


« Art, 1 


ainsi que 


— Les 


pre 


dépenses et les recetti 


tions de tresorel de 


ce 1932, réglées conformément aux dispositions uc là } enté 
lot el des lois de développement 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement 
d'une dépense déjà existante ou du découvert d'un, compte 
spt i au rx 1 in dela des hlart clobaux fixés par les 
irticlk 249 int ou de p otti une perl de recettes 
par rapport aux voies et mor évaluées par l'article 25 ci-après, 
ou encore d roitre harye livers 1 nes d'assia 
lance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
ex 1:32, sans avoir t bie! HN va le l'ou- 
verlure préalable d'un crédit pro minel ou supplémentaire 
1 chapitre ieresse et avant qu'aient ét legagt en ntre- 
partie, et pour un mtant équivalent t des 1 rces no 
velli ne {j rant ] pra it le LÉET fuit état 
dans la loi de financ« oit d ( Ù Cort ndant à la 
sup son d'une d pense inter iren Li ! ré » 

Mme Guérin demande la disjor \d t article 

La parole est à Mme Gi I 

Mme Rose Guérin. Le group ! fois 
deman le la d SJONCUOI GC LAurUCIe 1 u la lui ue hiiulices. 
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l'exécution du budget 























M. le président. ! 


M. le secrétaire 


Mme Rose Guérin. 


| minent, } 


M. le président. ! 


M, le rapporteur géneral. 


M, le président. 
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M. le président. | 
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La parole est à M Cristofal 


e la loi du 20 sep ubre 1%48 relative à la pere 








M. Cristofol a déposé un amendement tendant à 
in fine l'article 1% par le nouvel alinéa suivant: 
« Toutefois. les lip silions qui prect lent ne seront 


es aux proposilions relalives à la mise en vigu 
non appliquées, de mème qu 


e 


ti racit internre itil. à 


M. Jean Cristofol. De récents déhats, tels les déba 
déportés, d'une part et, d'autre part 


1 pécule d 
par le Gouvernement de cert 


1 rrort lonne 
sions civiles et millaires, ont montré l'abus 
l'application de l'articie 1° de la loi de finan 








\ empêcher 


ju il soit mis aux Voix par serulin. 
| tt H 9 


M. le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousst « 
HOTTE, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement Le re] + 

éyalement. 

M. Pierre Meunier. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier, M. le rapporteur général vient de dire 
que la commission des finances repousse l'amendement, 0 
duns sa séance d'hier matin, présidée pat M. Joseph Denis 
commission des finances à adopté une position exacte 
conforme à celle que vient de prendre M. Cristofol. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
fol. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est vuvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrulin est clos, 

UM. Les secrelæmres font le dépouillement des votes } 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants.......... APPPPETEETTE 617 
Majorité absolue ...... sosocssésence ve 5" Ut 

Pour l'adoption ......... 207 
DR do leohes ss eue AU 

L'Assemblée nationale n'a pas adopt 

l'ersonue pe demande plus 14 perole * 

Je mets aux voix l'article 1°, 

M. Jean Cristofol, Nous volons contre, 

{ article 1: , MUS QUE LOT, est adopte } 

trticles 2 et 2 ] 

M. le président. J donne le: lure des art les 2 et 2: 

« Art. 2, Sous réserve des dispositions des articl Get 7 
crapres 

. 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses f 
tionnement des services civils en 1952, des crédits « 
montant est fixé globalement à 1.375 mitliards de franes, « 
wément à la répartition par chapitre qui en est donnée } 

lois relatives au développement des crédits affectés aux dép 
(1e fonctionnement des services civils TELE l' xel ct AA 
moditiées par l'état A annexé à la présente joi. 

« 1, 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de r 
truction et d'équipement des services civils en 1952, de< er $ 
de pavement dont le montant est tixé globalement à 16S mil- 
liards de franes, conformément à Ja répartition par chapitre 
qui en est donnée par la loi relative au développement des et 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pou 
l'exercice 1952 

« I. Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 


ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu en 
‘dcpenses ordinaires où extraordinaires, à la somme de 11 . 
liards de francs, conformément à la répartition par chapiti 
en est donnée par les lois relatives au développem 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d équi] 
ment des services civils pour l'exercice 1952, » 

« Art, 3, — Sous réserve des dispositions de l'art 


{ ipres: 
« L. 1] est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 41 


les Etats associés et au ministre de la France d'ontre-mei l 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipel ‘ 
our l'exercice 1952, des crédits dont le montant est fixé glol 
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ement à 473% milliards de franes, conformément à la répar! 
par chapitre qui en est donnée par la loi relative au dé\ 

















ES » , 
ASSEMBLEE NATIONALE — 





ment des crédits affectés aux dépenses le fonctiot 
} ment des services milblaires pour Lexercl 
soc France d'outre-mer. — il. Depenses lui 
A aunexé à la présenie 101 
est ouvert au ministre de la dacfense 1 
es dépenses mililares de Tonctionhemt ut 
pour l'exercice 1952, des crédits dont le mu 


ll 


ment à 830 milliards de francs, conformer 
I chapitre qui En Stla donnee 
pement des crediis affectées aux 
et d'équipement des services 
exXPETCICEC 1052. 
_Lest ouvert aux ministres, pour les dépenses afférer 
bilisation économique et à la protection civlie, un 4 
nel de à milliarus de francs dont la repart 
et pur chapalre, sera operee pat décrets « 
ministre des hnances et des affaires économiqu 


la parole est à M. préside il ue la comm 


duiense 1 itionale, 

hi. Pierre Kænig, pri sident de la commission de 
e, Après .es explicalions qui jui ont el 
M. le ministre de la d lehise Nüutiunale, 
de la détense nalionäaie ha ni objection 
formuler quant au montant des creuils prevus 
our l'ensemble de la défense nationale, 

ere de formuler des observations lors 


lot s ouvrir le 20 mai SUF là :01 1 
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t " » 
édits prevus à 1art C o ut 


[ESA el'e croit devoir. dès aujouru hui, 
ie l'Assemblée sur l'incidence que pourratent 
ntm de ces erédiis les dispositions de lartich 
és aux economies. 
M. te prisident du conseil a Iuen voulu me faire pa 
et une letire dont } extrais les passages es | 
cle 6 du projet de loi de finances pour l'exe Ù 
que des uécrels pris en conseil des ministres ppoi 
«ur les dépenses et découverts visés aux articles 2 
oi, des abattements dont le inontant total 1 Ta Pas 
uw à 110 milliards de francs. 
ntamrétation littérale de ce texte permettrait de re 
“conomies sur les credits ouverts par Farlicie 3 aux 
s militaires ei notsmanent à la défense nationale, 
l'honneur de vous faire connaître que l'interprétation 
le Gouvernement entend donner aux dispositions ci-dessus 
res ne comporte aucune réduction du volume des er 


ue 
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$ aux departe] its militaires. Il eat pu=s ble que 
détaille des diflérents posies de depenses, lant au 
des Etats associés et de la défense d'outre-mer qu à 
la défense nationale, fasse apparaitre comme possibles 
s muputalions de crédits sur tel ou tel chapitre. Mon 
n ‘rés affirmée est que ces écononmmes benéficient à 


tres caapitres des budgets de la défense nationale. 


. Pierre Menriès-France. Cela me parait absolument illégal. 
. le président de la commission de la défense nationale. | 4 
sion de Ja défense nationale remercie M. le président 
eil de ses précisions et en prend acte bien volontiers. 

M. le président. La parole est à M 

. Christian Pineau. Mes cher: 

in nom de la commis<io 
oler de facon permanente 
sé naliontia v, à qui qui s observa 


| 
| 
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d'abord, en ce qui concerne le paragraphe HE, relatif à 
e, j'aurai l'occasion, vendredi prochain, lors du vote 
ctif. de donner à l'Assemblée quelques indications sui 

qu'avec un certain nombre de nos collègues, j'ai 

sur place. L'Assemblée a le droit d'être renseignée, 
lébat actuel ne permet pas un long développement su 
particiMer. 

‘ons, nous avons demandé à Ja commission des 
l'abattre 2 milliards de erédits * l'aide francaise 

get des armées des Etats associés, e ue d'obten:r que 
contribuent pour une plus large part au financement 
propres dépenses, 

? j'aurai l'occasion de l'exposer, l'effort financier 
par le Viet-Nam nous est apparu insuffisant, Un abat- 
#2 10 p. 100 sur les 20 milliards de crédits prévus an 
34 aurait pour objet principal d'attirer son attention 
essité de faire ua effort supplémentaire. 

igraphe HE, nous trouvons une somme de 5 milliards 
pour les dépenses afférentes à la mobilisation éco 
et à la protection civile. Nous nous sommes rense 
ès des Rpctisonaires du secrétariat permanent de 
e nationale et du ministère de l'intérieur sur le point 

il à quoi Correspondaient ces crédits. On nous a fait 
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= nn Rs RER RARES - 
M. Rlené Charpeniier, 74p} 17 pour avis de la commission « Chap. 3585. — Fonctionnement du service des ! de 
de l'aq ture, Not uwendement a pour but de faire adop- 1.800 muilions de francs. » -- (Adopté.) 
| | | il à 'exportaliton pour les produits agri- « Chap. 3505. — Fonctionnement du service aut 
« | | uit f trie !s milliuns de francs. » — (Adopté.) 
J \ | nité cet « Chap. 3 Entretien du domaine militaire ! : 
! | lent I jet li Travaux du génie en Campagne, — Travaux | 
u ù militaire, 5.614) millions de francs. — (Adopt: 
M. le président. Qu: t s d rmumission ? Chap. 5505, — Armées nationales des Etats 
M. Paul Reynaud Î , n. La comm \ liads de fratus. » — (Adoplé.) 
ê M. le président. Nous revenons à l'arlivle 2 
M. le président. "ts à Oo unmendement de M. Char- reserve. 
noel \ En | Personne ne demande la parole ?.… 
. Je mets aux voix l'article ? avec le chiffre résu , 
M. le président. !' ne ! i ka parole ? de l'état \ snnne. x 
} e % é "mime il t M. René Lamps. ]2 groupe communiste vot 
d' (4 t L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[ L 2 est adopté M. le président. Nous revenons à l'article 3 qu 
M. le président. \ hapitres relatifs aux rEServe. : 
div t | : et d'équipe M. Konig a déposé, au nom de Ja commission 
MM. Burt ups et Pierre Meunier ont déposé nationale saisie pour avis, un amendement tenda 
L nl rédiger l'art } comme suil paragraphe Il de cet article, à substituer au crédit 
| militair pour l'exercice liards le crédit de 832 milliards. 
NL (A j IL est precise dans l'exposé. des motifs de cet 
La + M. Laruy que les 2 milliards ajoutés constituent Je report de 
e le crédit dont la commission des finances à propos 
.R . Notre amendem de té défendu QE 
14 one Lampe. ) ciment à jà été défendu deux tion au paragraphe 1. ; 
' | 2 C'est une procédure qui n'est pas irrégulitr 
nt Î total des crés S ulitaires : - 4 
r Il , mm ni t , « : le li 4 * { à appe le tont de méme une certaine réserve, car 
milli e frur e qui ser 0 ssible par k , , " - “4 
! Viet N , | : “ont ( te toi 50 iii ri nues d'opérer un transfert d'un chapitre à l'autre. M 
E- . ; ‘ NUreS | - du conseil a donné son avis et M. le président de la 
.e eme! t Tr} EXODCORIONNAINTE en affectant 50 mil- : . ai + ! A, 
liar léper militaire des territoires d'outre-mer et en ston des finances à cer ainerne nn es Inemnes SCruphi 
A ES ‘4 La parole est à M. le président de la commission des 1 
és it O0) mm rds à la défense nationale, ce qui donnerait - Eu "hé 
àn mée le e d'une véritable armée nationale. M. le président de la commission. Le précédent 
S | amendement, nons demandons le scrutin. heureux. ; 
, Nous aurons un grand débat le 20 mai prochaïr 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? duquel la situation @ilitaire de la France sera expos 
M. le président de la commission. La commission repousse l'Assemblée. Je crois que nous pourrions faire co : 
l'a lement M. Kœænig. 
F es conditions etir , 
M. le président. Je me ix voix l'amendement de M. Barto mn. Pierre Kœnig. Dans ces condilions, Je relire 1 
] ts Hegu DOUS<SÉ | la commission M. le président. L'imendement est retire 
(F \ l'une demande de scrutin Je suis saisi d'une demande de disjonction du par 
Li t ouvert de l'article 3, présentée par M. Christian Pineau 
1 nt recueill la sous-comimission chargée de suivre et de contrû 
" : : ; e permanente l'emploi des crédits affectés à la def 
Fr le président. l'ersu inande pus à voler 7. La parole est à M. Pineau, 
y ’ ( ’ font l« le po lement des voles } M. Christian Pineau. La deman le di disjo 2 - 
\ Jon 40} sa csée, conformément à ce que jai indiqué tout à 
M, le président. \ le re Itat du di pouillement du scrutin: nom de la sous-commission chargée du contrà 
de la défense nationale. 
Normi POUR nsc 610 ; Lans : : 
\ + M. le président de la commission, La commission 
sieurs AS de D a te nr co ” accepte la disjonction, 
P ) 100) M. le président du conseñ. Le Gouvernement 
| ne M. le président. Je consulle l’Assemblée su 1 
L'A | x net du parggraphe HE de l’article 3, acçeptée par la commission el 
! L ! t L uw t n . 
: d node par ie Gouvernement. 
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fi \dopté.) 
l nent du service de santé, 200 mil- 
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1 rvice de 1 armement, 





































(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 





M. le président, Personne ne demande plus la pa 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi moditié, à | t 
réeuitant du vole de l'etat À annexé. 


M. René Lamps. Le groupe communisie vole 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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— Sous réserve des disp 3 





M. le président, « Art. 4. 
articles vw et 7 ci-apres : 

« L. 11 est ouvert aux ministres, pour Île 
des depenses afférentes à la réparation des dogmase: 
el à la construction, des crédits dont le montant e-t 
lement à 400 milliards de francs, tà la 





payen 








conformément à 

par chapitre qui en est donnée dans la loi relative 

pement des dépenses de réparation des dommag 

et de construction pour l'exercice 1952, 
« I. Il est ouvert aux ministres, pour Je payemen - 

des dépenses aflérentes aux investissements éco 

sociaux, des crédits dont le montant est fixé gl 

202 milliards de francs, conformément à la repa 

pitre qui en est donnée dans la loi relative au 
les dépenses d’investissements économiques et 

l'exercice 1952. » 
La parole est à M. 
M. Maurice Fredet. Un gran] 

particulièrement les représentants des régions 

liées, vous ont fait part, monsieur le présideul 
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émotion et de leurs craintes, di 
le budget de la reconstri 
eux-ci, Weaucoup sont de 
conseil, beaucoup soutie! 
eri profon jément de voir an 
re et à réparer, alors, PE 0 l dit, q la . le président. 
iges chargés d uille vive roit dans | “+ 
reolères | M. le secrétaire d'Etat au budget. \ 


her 
rs niegues of 


it 
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hs aliendent 


ChoInas 


N'est-il pas possible 

n d'eflicacilé, sans 

le la reconstruction et des À 
ls destinés *“onstruction 

nf ? 


estinat 


pas pa 


li { Î 
M. le président. | 
M. Maurice Fredet, 


n. la dépre 
ve du pouvo 
publi » à |! lure lans les : lui a [pl et | s | ! 
- , 14 


le ma’chés des formules de r on le justé M. le présid 


1CTHCHE, 


ent. M. 


on connait la lenteur d ‘adm ali É : vi 

nistère de la reconstrue 1, €! pl iculier, à ? La p M 
des entrepreneurs, ie parait pius logique l 

à premicre vue q i son dans la formuie d' M. René Schmitt. M 
représenta:if EL lä lai bancaire des « l4 Ie, son 1 il el 

t, souvent si ient à paver, ne plaisante } 
buable relardataire et les pénalités résuita 

ù les choses se gâtent, c'est lorsque ces for 
justes en <o ont'imanipulees par des mm 

uer le reglement à la lettre. Des entrepris 
des somines sur lesquelles elles ne « 


tectes voient le montant de leurs honorai 
fait même. 


brievement, je Iques exemples 


réfection de toiture, un entrepreneur l 
parfaitement son métier et sachant établir un 
pres exécution des travaux, une nole à payer de 
L'administration. pour régler. dernande 1e VISA ot l'a 
dernier, compte tenu des formules et des c: 
e memoire à 1.150.000 francs 
nire} qu 


ses honora 
use personne, et je m'en voudrais de le 
mn est ke gale. Je constate simplement. 
exemple: le maire d'une commune rural 
scolaires étaient devenus insuftisants demande un 
entreprise locale sérieuse. Le devis s'élève à 4.50 
Bien que répondant aux exigences sanitaires et hvgié- 
le plan n'est pas retenu et il est remplacé par un autre 
seul avantage sur lui est de coûter 1.300.000 francs de 
le cilerai un devis officiel de plus de 9 millions d 
ur un dispensaire rural de trois pièces, sans 
uons, puisque prévu en construction légére, alors qu 
} p. 100 de moins, on pouvait faire exécuter ce travail 
Inaiëson sérieuse. 


M. Louis Rollin. 11 y à des abus encore plus scandaleux. 
M. Maurice Fredet. Aussi, sans parler des compre id 


ne gestion plus saine des deniers publics dans le 
qui nous intéresse permettrait des économies qui sou- 
t le budget sans pour cela entraver la bonne marche 
tructions et des réparations indispensables au logement 
cneitoyens. 

obtenez, monsieur le président du conseil, un vote de 

de cette Assemblée, si vous arrivez à stabiliser le 

nconvénients inhérents à ces applications abusives 
iles de revision de prix cesseront ipso facto. Il sera 
sible — et j'en appelle à nos collègues maires, conseil- 
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suite de l'augmentation des prix et de l'élévation des plafonds, les financer qu'au fur et à mesure que les moyen: en 
passés de 10 millions à 25 millions. seront donnés ? | 
Enti n'est-il pas nécessaire de maintenir un voiant de La hausse des prix serait inévitable et les crédits 
sérur vormmal dans toute bonne admin.stration ? vous donnerions pe serviraient qu'à ver les augme 
Mesdames. messieurs, je ine permweltrai — une fois n’est pas de prix qui se produiraient en cours de travaux. 
coutume de vous lire un passage d'une lettre de Ja confidé- Je vous demande de comprendre que lorsque nous 
Ja des associations de sinistrés fait l'eflort nécessaire d'assainissement, lorsque nous 
J'a 1 assez mon franc-parler avi et organisme en je créé un climat de confiance et que nous aurons pu 
n'ai pas toujours donné raison, auquel j'ai souvent su dire ce curer les crédits, à ce moment-là nous donneron<, avec : 
qui était possible et raisonnable et ce qui ne l'était pas, auquel plaisir soyez-en sûrs, les sommes nécessaires pour p les 
e ne me suis jamais laissé aller à parler d'une facon demrgo- udjudications que vous demandez si justement. 
citation je demande donc à M. Schmitt de retirer son ameni t 


ur mme permettre celle 
le lis dans cette lettre: « La créance des sinistrés sur l'Elat 
caractère d'un prélèvement de solidarité sur .en- 
eurble de .a fortune nationale qui ne peut en aucun cas étre 
con<idéré comme un investissement rentable. 

« La loi du 28 octobre 1946 proclame le droit à réparation 
intégrale pour tous les sinistrés, et il est bien évident que ce 
droit doit s'exercer avant que ne soient morts lous ceux q'ui ont 
l des destructions de guerre. 
le pays tout entier souhaite une réduction 


presente le 


été victum 
S 11 est vrai que 


du tra de vie de l'Etat, à est bien certain que les dépenses 
le 1! mstruction 7e constituent pas un des éléments de re 
train de vie et que c'est sur d'antres chapitres du budget que 
peuvent vercet * dirai, moi, que doivent s'exercer — 


les sévérités d'un gouvernement pratiquant une politique 
d austérilé 

« Ce serait porter une atteinle grave à la confiance gén“rale du 
pavs que de suspendre les payvements dus À tous les sinistrés 
qui ont cru en la parole de l'Etat, et aboutir à l'impossibilité 
d'ouvrir de nouveaux chantiers de reconstruction et méine d'en 
terminer certains. 

« Ce serait enfin <réer un très mauvais climat mural que de 
faire porter sur les victimes de la guerre une part importante 
trichon, envisagées, et personne ne pourra croire jJue 
e maintien de quelque 80 milliards de crédits de reconstruction 
soit susceptible de mettre en péril la monnaie, alors que les 
nécessités de la défense nationale, qui obligent à des dépenses 
bien plus considérables, n'empêchent pas d'espérer la stabil- 


des res 
| 


sation du franc. » 

Voilà, mesdames, messieurs, le cri des sinistrés de France; 
voilà l'appel qu'ils vous adressent, À vous, Assemblée natio- 
nale, appelée à prendre <es responsabilités. 

Nous vous demandons de nous suivre, comme nous le deman- 
dons à l'un de vos ministres, monsieur le président du conseil, 
hier encore président de la commission de reconstruction, qui 
nous à appuyés de tous ses efforts, pour protester il y a deux 
mois et il y a trois semaines encore, et que je vois avec plaisir 
à l'instant même prendre place à vos côtés. 

Nous demandons au Gouvernement de nous aider dans notre 
he et de voter l'amendement que j'ai eu l'honneur de dépo- 


t 


ut 1e | 
ser et pour lequel je demande Île serutin ipplaudissements 
a rmche vu centre et sur certains banrs à droite.) 

M, le président, La parole est à M. le président de la com- 
Iissioli. 


M. le président de la commission. La mumnission des finances 
a adopté l'article 4 tel qu'il figure dans le projet du Gouver- 
nement. Je crois que le aébat devrait normalement venir sur 


1 L 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. J'indique à M. Schmitt qu à ne 


s'ag iullement pour le Gouvernement de priver les sinistrés 
des droits qui leur ont été donnés par la loi. 

np \ le t'il a lu un passage, l'auteur s'exprime 
ains Nous jeton un vérilable cri d'alarme pour empêcher 
LOUE! | l ispende le paverne it des travaux » 

{ | pour eviter de suspendre £e payement des travaux que 
nous demandons faire l'eflurt necessaire pour le rétabiis- 
>cinemti 10 LA AMI AN 

| t {rit pas ue uemainh ler que les crédits soient inscrits ; 
U € nd { sal l'avoir les no Y s de les payer. 

{ lans le projet prés , il ne s'agit pas de supprimer 
& is de travaux pour les sinistrés; il s agit d'en retarder 
l'ex 1 q nous ayons en caisse les moyens 
de les finance 

M. S tt a également fait allusion à une somme de 13 mil- 
liards de franes destinte à payer les revalurisations et les 

j ent prix 

Nou p sément le souci de ne pas gaspiller les 
crcd Ù is pour parer des revalorisations 

ppiémeuts de prix, mais de douner vraiment 
X S) iX-Hi Lit 


\ que s'agissait que de donner les 
issunute le faire face 


: ts VOUS lis » tout de suite. Mais 


à ! ICI UES dujdiLaNUNS 51 HUUS Hi pUuurous 





ou à l’Assemblée de ne pas le voter. 

M. le président. La parule est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt. Monsieur le président du conseil, je <u, :n 
regret de vous dire que je ne puis retirer mon ame 
La réponse que je voudrais vous faire me permettra de 
peu chair dans le dialogue que vous avez échange hier : 
M. Mondon. 

Vous avez déclaré, monsieur le président du conseil, 
des crédits de l'an dernier, que 30 p. 100 avaient été an<o:les 
par les hausses de prix et n'ont done pas profilé aux sin 

Et vous continuiez en disant: « Si l'on continue dun 
voie, c'est-à-dire si l'on augmente les crédits, ceux-ci se: 
à payer les majorations de tarifs, alors qu'en engage 
travaux au fur et à mesure des possibilités de ja trésorer 
des possibilités matérielles, les crédits profiteront aux sin: 


Alors, en eflet, les entreprises n'auront pas à verser d! R 
bancaires et il ne se produira pas, sur les prix des materiaux, 
ces surenchéres qui les font augmenter et sont ruineu- ui 


les sinistrés, pour les contribuables et pour le Trésor ». 

Vous menez de pair une polilique de pression sur les pr x 
une politique d'économie. C'est une thèse qui se défend 
que je n'accepte pas pour ma part, qu'on puisse faire de, 
nomes sur l'essentiel, sur ce qui constitue une dette sacree à 
l'égard d'une grande partie de la nation. 

Mais supposons que nous acceptions cette thèse. Alors 
vois pas pourquoi vous arrivez à un volume de credits inf: rieur 
à celui de l'an dernier. 

Peut-être me direz-vous : Les crédits de 1951 constitue 
moi un maximum, au delà duquel je ne puis pas aller. Et je 
m'engage, moi, président du conseil, par une pression ur les 
prix, à les stabiliser et, par conséquent, à rétablir 1x . 
lain équilibre entre les besoins de la reconstruction et les 
crédits que je mets à sa disposition. 

Mais votre eflort de compression est beaucoup plus importart 
que la hausse des prix. 

Par conséquent, que vous le vouliez ou non — peut-être 
même êtes-vous victime des estimations ou des théories $ 
services — cette ampulalion constitue vraiment un re 
est impossible d'accepter. (Très bien! très bien! à gauche. 

Nous sommes donc obligés de voir là une intentior tr 
que celle d'éviter l'inflation. 

Cette seconde intention, monsieur le président du ron<e ! — 
et je veux croire que ce n'est pas la vôtre personnelien 
tend à revenir sur la réparation intégrale et sur l’esser 
de la loi du 28 octobre 1946. 

M. le président du conseil. Je ne puis pas laisser 

M. René Schmitt. J'ai tenu à donner cette précision, pa 
je veux prendre date et parce que je ne veux pas, d 
ou deux, être mis, sans défense, devant le fait accomi 
déclenche la véritable et grande attaque, cette fois, count 
du ?8 octobre 1946. 


C'est la raison pour laquelle je ne veux pas et j: x 
pas relirer mon amendement. Mais peut-être serait-il préferal 
dans l'intérèt des sinistrés eux-mêmes et pour une p 
liberté de manœuvre de l’Assemblée qu'À soit réservé 14 
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HALLE 
Trihoule 








PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 












La séance est ouverte à vingt et une heures et 4 






Ces 


PROCES-VERBAL 










M. le président, Le procès-verbal de la deuxième st 
jour aftiché et distribué. 


Hn's 
Le procès-verbal est adapté. 





1 pas d'observation ?… 








… ? 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 











M. le président. L'ordre du jour appeile ja suite de ! 
sion du projet de ioi (n° 3031) et de la lettre re 
(n° 3129) au projet de loi de finances pour l'exe: è 
(n° 3108, 3137). 






Voici les temps de paruie encore disponib:es dans 





Commission des finances, 157 minutes : 


Commissions saisiés pour avis, 79 minutes; 







Gouvernement, SS manules; 

Groupe du ra:semblemeàt du peupie français, 52 mit 
socialiste, 15 miautes ; 

communiste, 37 minutes; 

lu mouvement républicain populaire, 92 mi 





uroupe 


Groupe 






uroupe 















Groupe 
Groupe 
Groupe 


Groupe 





républicain radical et radical-socialiste, 96 m 





les républicains indépendants, 38 minutes; 






paysan et d'union sociale, 18 minutes; 





le l'union démocratique et socialiste de la R 











24 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne el 
les démocrates indépendants, 29 minutes ; 

Autres 

Cet après-midi, l'Assemblée a été saisie d'une le 
Gouvernement tendant à la prise en considérat 
semble de l'article 6 de son projet n° 3051. 

La parole est À M. Triboulet, rapporteur pour avis 
mission de ja reconstruction et des dommages de gu 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de | | 
sion de la reconstruction et des dommages de 4 Mes 






groupes, chacun, 135 minutes. 


































en 





eee 


dames, messieurs, lorsque ceile lis USSION à commence, je x $ 
oncé que la commission de là reco li iction ferait. valoir 

“ hservations à propos des art es 6 et 5. 

| otre commission avait prevu 8 as où le Gouver nent 

dem>nderait pt isément que le texie de l'article 6 fül repris 

«nue <a forme première, el javais elté chargé par eile, à 

nimité, de déposer un amendement icudant à reprendre le text 

de la Hntmnission de: finances. 


La pro tdure adoplée ce soir m'interdit de défendie dés ma 
{ t cet amendement et je me contenterai de fournir sur cet 
6 les indications que votre 
truction m'a donné missio 1 de vous présenter. 

ll s'agit d'un amendement portant sur 55 milliard< de rédu 
üon des crédits M. R. U. et votre 
tenction à demandé au ministre 
| tition qu'il proposerait po ces 32 milliards, s article 
était volé dans le texte que le Gouvernement vous demarule 
l'ad vpler, 


comm's<ion de la re-ons- 


que 4 Les € ir st! its Su! 
, 


1 v aurait 2 milliards et demi de tit 
pu. L M. et 32 milliards et demi au Utre de la reconstruction 
ement dile. Ces 32 mil im ds et demi se diviseraient en un 

‘ ombre de postes Je ne vous les id'quer pus 1 poil 
er, Je ne vous donnerai que quake posles, en soulignant 


] nouvelles, 


que l'abattement ne peut porter que sut 

r= Programmes DOUVEANX, 
C'est là, d'ailleurs, ce qu'il v a de furt grave: car toute une 
bé lu budget le ‘a reconstrucl nn e<t employée ele à ‘ 
à revaloriser les programmes en cours: si bien que, pour les 
immeubles de toute nature, Jes programmes nouveaux ne repré- 
centaient q le 07 milliurds, et l'abuttement serait de 17 ril- 
il JS c VIrONn. 


es fran hes 


' 


Po es a‘locattone aux <inistrés mobiliers, la tranché 1 
velle était d'environ 14 milliards: l'abattement serait de S mil- 
hards 300 millions. 

Eufin, pour les réparations et vous savez. mes chers collè- 
ge: ombien les réparations sont primord “es el en retard 
dans beancoup de départements, ce qu accrait chaque année 
le poids des dommages — ja tranche nouvelle était de 1.270 mil- 


lions: l'abattement serait de 570 millions. 


J'ai voulu, par ces quelques chiffres, vons fa 
l'importance relative des ahattements qui deviendraient néèces- 


rvations 


Je voudrais, à ce sujet, présenter deux ordres d'ob: 
le façon à abréger ceîte discussion. 


eue, ht il 
De nombreux orateurs appartenaat à votre commission de Ja 
reconstruction sont venus dénoncer la confusion regrettable 
qui existe dans les textes gouvernementaux entre le problème 
des investissements économiques et le problème de la recuns- 
truction. Cette confusion est évilente, puisque l'exposé des 
motifs indique : « Le budget d'équipement et de reconstruction 
e peut être considéré comme un budget ordinaire, arrété à 
une date donnée, mais comme un budget continu, inscrit dans 
rce mème de la vie économique du pays ». 


Nous pensons que, pour le budget de la reconstruction, il 
Y a là une conception absolument erronée. La reconstruction 


t'appartenir au budget ordinaire et à un budget arrêté à une 


date donnée, H y a là une dette de la nation, reconaue forme!- 
ement par une loi. 


Le problème était de chiffrer cette dette et d'en assurer. en 
queique sorte, l’amorlissement en un certain nombre d'années. 
Léat ce plan de financement que la loi des dommages de 
gièrre avait prévu dans son article 4. 


Pour nous, la reconstruction n'es! pas d’abord un problème 
er, mais surtout un problème de solidarité, d'humanité. 
Ei comme les priorités n'ont pas été accordées aux sinistrés 
‘après l'intérêt social des reconstructions, mais très souvent 
lement dans un intérêt géographique, si je puis dire, en 
6 reconstruire tei quartier avant tel autre, il est indispen- 
“i1n,e d'amortir cette dette dans nn délai donné, pour que les 
és sachent au moins à quelle date les dernières maisons 
econstruites. 
hique année, vous remettez en cause les crédits volés, 
istrés derniers servis auront l'impression que leurs 
iies ne seront jamais reconstruits. 


cer t 


\ 


Là reconstruetion n'est pas non plus, et d’abord, ua problème 
, que. C’est un problème” de justice sociale, Je vous 
In seul exemple, que nous rencontrons constamment 


es villes sinistrées: <i une maison totalement détruite 


- | re“onstruire à côté d’un nouvel immeuble qué l’on met 
- uer, le préfet du d‘partement, qui est le gardien de 


à. publie, est obligé de signaler qu'il est impossible de 
ire la maison neuve avant d'avoir reconstruit l'immeuble 
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IL chiff la dem le g'o l 
apievs ba l l { t 
p été i qu \! y i t re lue | . 
! | , 
iu Icpa | 
Voyons d'abord le problème di 
Le G Vé h ctal te i v< - 
statistique t Î \! T re $ 
inventaires établis par les fonctl s S 
fihances 
M. Ji y l { Ï | \ - 
Tiissio 1 1 ) tro t ec} | l 
et dix &y natliu \ e 
Lo l pre t Î [ l 
li est évident que ces (valua portant 3 
de mi 1= e pa sent 1] extrémerment ‘ Dire 
que MA Va augn , p, {th 1 de ! LL les 
études sui \ ! n té à capacité d Î ' 
ment n est pus HET t nu sul ‘nil { te ! et 
he à 100) Ip PEus nie c est ( [u le ' le fait ; te 
mence ipres des indus! s bätiment « men Ces 
renseignements sérieux nous sont fournis par deux documents 
rt uport il «l » mart ne inférence d \! s, | à 
directen 4 i i ietio 1 muinistére « ti 1 
et de l'urbanisme; d'autre part, un rapport devant le Conseil 
économique, « M. Pierre Dumont 
Ces documents partent des 90,000 logen t bev RON | 
et des 100000 logements dont l'achèvement était Drevu en 
1959 d'apres les espoirs qu'avait permis le budget. Ts étud t 
alors comment passer à des chiffres supérien do 
ments envisagent une extension et On) DAS une lumnution 
de< prog RTREELS 7 \ sp etta parle de 240 1Kh) loger { bar an, 
euivant l'espoir AvOout d'ailleurs de \ Claudius-Pelt el 
M. Pierre Dumont élablit ses chiffres À partir d'u Maltiimun 
de 1.000 logements par an. 
L'un comme l’autre prouvent qu'au ] t de x in ité- 


JiauxX ail lt qi stitt tit st po 


Pour atteindre hiffre de 150,000 logemi M. 1! e 
Dumont indique qu'il faudrait 2.100.000 tonnes de ! de 
produits 7 uges et de m rduits de carrièrs et qu est 1 
sible de les obtenir, Suivant d'autres q lité < lont je vous 
épargne la citation, m'exeusant de donner tant d hifTre - 
que, d'apres ces documents, l'industrie francaise serait parfa . 
tement capable de fournir. 

La conclusion forme'le du Conseil économiqne. À la date du 
rapport, était que la question des matéria x ne se posait en 
aucune facon et que seul élait à résoudre le problème de la 
main-d'œuvre. 

IL est vrai que, pour la main-d'wuvre si nous voulions 
atteindre 1204044X) logements, mais nou I 81 om pu 1! 
— il faudrait trouver, d'après le Conseil économique et les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbunisme, 
environ JU.) ouvriers qualics de plus 

Si ion nsacrait à Ja formation professionnelle accélérée, 
en 1932, les 6 milliards et demi environ qui ont été detmane 
dés par le ministère intéressé, elle pourrait déjà fournir, en 
un an, un supplément de 25.000 ouvriers du bâtiment, 


M. Joseph Denais, 1ice-président de la commission des 
finances ll ne s’agit ! d'ouvrietr jualufiés, mais de ma- 
rœæuvres, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. C monsieur 


Denais, pour atteindre le chiffre de 15.000 logements p an 
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reconstruction 
rimettait de construire 
rédits que le Gon- 


hiffre à 1.570 mil- 


ne touchent pas au logement et au bâtiment 


que par hypo- 





le même invrai- 


< | ra Din le rex 


serait pas admis- 





{ onsidé rations 


la situation politique, Je ne suis pas du 
n que je pense qu'on aurait 


avaient perdu souvent 


les tendraient 


ipplaudissements à l'ertrème 
pour répondre à 


M. Vincent Badhie, 


t, de lui poser une ques- 


nnaître dans leurs grandes 


nous voudrions 
emeut et savoir, en particulier, 


M. Raymond Mondon, On 








M. Vincent Badie, Mes chers collègues, si cetie que 
vous intéresse pas. 

M. Raymond Mondon. Eile m'intéresse, je la connx 

M. Henri Mallez. On en parle au Café du Commer 


M. Vincent Badie. ..nous sommes un certain non 
attacher quelque importance et, avant” de voter l'art 
avons le droit de savoir queles sont les intentions 
verneimetit. 

Je dis que les expériences successives du passé où 
que ces économies se traduisent, en définilive, par des d 
nouveiles et qu'eiles portent atleinte à des arrondi<sen 
raux dont eïes compromettent l'activité et, en tout 
principe de la décentralisation auquei nous tenons part 
nent. 


Voilà pourquoi nous avons cru devoir poser cette que: 


M. le présideut du conseil. 

Suivant sa réponse, nous volerons ou nous refu: 
voter l'article en discussion, (Applaudissements sui 
bancs à gauche.) 


M, Raymond Mondon. La reconstruction est tout de 
plus importante que les sous-préfectures de troisième 


M. René Schmitt. La note comique dans un débat (ras 





M. le président. En vertu de l'article 72 du règ'eme 

position du Gouvernement se présente comme un conti 
En conséquence, l’Assemblée peut entendre un oral 

et un orateur contre, 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier, Mes chers co.lègues, Je n'étonner: 
en disant qu'une cerlaine confusion a régné lors du « 
la prise en considération, demandée par M. le président 
seil, du premier alinéa de l'article 6 du projet gouver 

Cerlains d'entre nous ont pu croire, après la déc] 
M. ie président Pinay, que celui-ci, en demandant 
son texle, avait par là même repoussé ioutes les mod 
qui, par la suile, auraient pu tre proposées aux art 
les qu'il les avait rédigés. 

Le vote, disons de mauvaise humeur, qui à « 
aurait pu être très différent si M. Pinay avait, pi 
tu scrutin, donné quelques explications quant à ses 
Je veux faire allusion notamment à l'amendement 
posé avec mes amis Thiriet, Mondon, Courant et p 
nos collègues et qui tend à donner la priorité, à li 
la tranche conditionnelle des crédits de Ja recon- 
une première tranché de 30 milliards d'emprunt pour 
raliuns nouveiles, à émettre par Ja caisse autonon 
reconstruction dans un délai très court, 

Cette Sisposition a pour objet d'éviter l'arrêt qn 
rait pas de se produire très rapidement dans la 1 
si ies emprunts envisagés par le Gouvernement à 
réalisés en totalité le {® juillet prochain. 

Tous ici, monsieur je président du conseil, sauf p 
membres du parti communiste, rendent hommage à 
rage et aux efforts que vous déployez pour redres: 
lion financière et économique de notre pays. 

J'ajoute que ceux d'entre nous qui estiment dan£ 
et c'est leur üGroit — les amputations de crédit q 
posez, ne doutent pas de votre bonne foi et de : 
ardent de mener à bien la tâche délicate que vous 
prise. Vous avez derrière vous l'immense majJoril 
(Murmures à l'extrême gauche. — Applaudissement 
sur duers bancs à l'extrême droile, au centre et 
bancs à gauche.) 

Il serait véritah:ement insensé de voir buter & 
tendu ce que l'on à appelé l'expérience Pinay et q 
réalité, Ja politique Pinay. 

Aussi, comme représentant d'un département par! 
sinistré et également comme président de la cais 
de là reconstruction, j'ai le devoir de vous demand 
le président du conseil, de bien vouloir, avant le x 
allons émettre, préciser votre position sur l'amen 
je viens de parler. (Applaudissements à droite.) 


t 


p! 


M. le président. La parole est à M. Lenormani. 

M, André Lenormand. Mesdames, messieurs, le - 
muniste votera contre la prise en considération 
vernemental, cette demande étant assortie de là 4 
confiance et dirigée contre les crédits des sinistres, u 
truction‘et de l'équipement. 
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A maintes et maintes reprises, en effet, 
a eu l'occasion de démontrer qu'il n'eta 


l'extrème gauche.) 


Pour <e jus stifler de roger les r 
dés à ja reconstruction el a 1 éqi nipement, \t. 
midi, invoqué lFexempie 


M. Edgar Faure. 


Comme M. Pleven et M. Edgar Faure, 
tige de canons et moins 


| = 
Ialsotns, 


H1s-,0P Is, 


Le] 


dits dk 


pr ik 


titués, moins de sinistrés indemnisés. 


Aujourd'hui M. Pinay est 
conférence de Lisbonne, de rogner encore 
ne de reconstruction, de construction et d’'e 

limenter le gouffre de ses budgets miiitaire 


{1 11 il, 


"M Pinay indiquait cet après-midi que 


n'était pas (ellement sensible € 
pr - propose S par 
le francs d'économies qu'il } 


’ Are lion. 


M. Pinay s'est bien gardé 
parlementaires, en particulier 
truction, S'étaient formellement 
% milaiards de francs de 
reconstruction et de constru 

Et M. Pinay s'est bien gardé 
liards de francs bloqués l 


tre > - 
ar Faure 


)POsa sur 


E Îg il 


les 
pl 


‘indiquer qu'u 
NH =s) 
OpPp vs 


Faure 


» par! 


s'en doule, ne serent jamais déb'o qués, 


le Gouvernement devra 
de 627 milliards de francs 

C'est d'ailleurs pour préparer l'opinion !] 
déblocage que M. Pinay et ses collaborateurs du Gouve 
insistent sur une prétendue incapacilé physique de : 
du batiment d'absorber les 


C'est donc dans !e 


d frarcs sur les crédit 
tion et de l'équipement que 
considération du texte 

Admettre que 35 milliards de 
sés sur le budget de la reconstru 
se declarer d'accord par avance 
atteignant, selon les déciarations 


pres de 17 milliards « 
ur les 2) miiliards 


D 


irds sur jies 10 miliards 
| mimercants, des 








isi lone, 


fran s, c'est-à-dire qu'elles sont 


! 


élujeut de l’ordre de 


tes les mêmes en 1951 
claient votés, à 234 milli 
Il v a lien d'ajouter que, 
mstruction à presque 
M2 ne représentent qu'un vo:ume 
#4) p. 106 ge celui que permettait 
Voilà le choix de M. 
Voia comment M. Pinay 
zement, dont on à dit qu'il éta 


\ 
nine par le passé, 
nstruire 240.000 


nhre des logements 


le 195, et que, 


in en malière de travaux, 
terminés en 1953 ' 
Pour toutes ces raisons. 
le de la conunission des finances qui prévoit des économies 
uous réprouvons, 


ion du texté 
lrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 





rédits votés 


cette dimir 


lon € 
sur 
tuèmes 
es 1: 
dommas 


} 


le gouvernement Pinav pré 
=: squ'il s'agit d'indemniser 
des logements pour les sans-abri 

I! sel utile de rappeler 
dépenses militaires sont 


plus élevées. Ft ce n'est 
l'année ce chiffre sera encore 


nilliards, ee qui ne doit laisser aucune 
possible des crédits b.oqués. 


Pendant le même temps, 


tombe! r': Le fl 
ancs en 


il doute que M. le ministre 


terons 
gouvernemental. 


is iu 


gouvernementai. 
francs pourrai: 


1 


IUX t 


des a: 








! 


les si 


pour 


sujet que, 
de 420 
aujourd'hui trois fo 

ret P DT 


passe de pi 1 


crédiis de 
fran 


1e 
+ î 
Lt! 


tenu 


ie! 


ses am) 
la Sojutio 
le pi blè: 
la reconstru 
beaux dis 
par an, 
serai 


pour 


le président 


M. 


Hoi! 


par 


le 7; el 


nn 


e 3 janvier 


ue ; 
! . Ce 
es aHipPillasiols 


les jeunes ménages ! 


} 
lliu<:o0n 


! 
de travaux 
le budget 


nettement 
tenu de l'absence de 
nombre des 

a qu'à quelques mil'iers. 


contre 
(Applaudissements 


g ] mmuniste 
pas possible d x 

tre sans cesse les dépenses d'armement et de ; 

chine sans porter alteinte du méme coup aux 

dications des sinistrés 


croi- 
ludo- 


lpplaudis ements «dt 


1p v=- 


et 


de 


ons- 


un 
1e 


nt 


t 


nmommi- 
hon serait 


Crt dits 
8.48) millions 


pa! 
Htiva- 


les 


demie 
LE 


1011 





M. Antoine Dies 


Mme Francine Lefebvre. 


le président du conseil. 


M. le président du conseil, 


M. René Schmitt. 





M. .… président du w A ] 
d: ins mon espri Pit, 
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] nent d nprunts. Vuili le sens de l'amendement déposé 
par M. Th: 

M. René Sohmitt, J'i ls bien, monsicur le grés' dent du 
{ ë LS rer de voire repoirs Ercltamalions «a 
drout: ipplaudissements à gauche el au centre.) 


M, Marcel David. !! y a une précision intéressante à de- 
LAB LA 


1 


ms demandez si les 20 milliards 


pre vi 


M. le président du conseil. \ 
y | 44 ct prevus res 


M. René Schmitt. Oui. 


leu dans 1es ous ? 


M. le président du conseil. Avec beaucoun de netteté, je vous 
un 


0) 


À yauche L, est 1 r! 

25 à 30 m'iliards pouvant 
cela permettra à éviter 
iravaux, que Vous ra; 


M. le président du conseil. Mas les 
| eux HHHoiIs, 


fe uelure ut jantiers, l'aivèt des 


latrs fr iviat ue 





M. André Lenormand. Il: n'ajoutent rien, puisque les autori- 
eut th de nprunt soil Un ju pre Vues Ualis 14 loi. 
vous me permetlre de vous inter 


M. Jules Thiriet. Loulez 


rompre, imousieur le président du ? 


COnIsSCli j 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Juies Thiriet. Je disirerais obtenir de vous une précision. 

wsque j'ai déposé mon amendement, il s'agissait, dans mon 

le f ls destinés à des travaux nouveaux. Je crois que 
point ? 


) 


"1 Ur APhrouvez SUr Ce 


M, le président du conseil. (ui. 


M. jules Thiriet, Je vous remerc'e. 

M. le président du conseil. Avec ces crédits, il sera réa'isé 

roportonnellement plus de travaux si le climat de confkance 
est etlectif, 

J'ai bien défini la-portte du débat. Je tiens à souligner le 
seli 1 vole qui va intervenir, I s'agit de l'articke 6 dans son 
entier, c'est-à-dire d'un article essentiel dans la politique d’éco- 
nomies du Gouvernement, Je confirme à ;’Assemblée que, dans 
le souci d e pas perdre le jour franc prévu par la Constitu- 
tion, je ne pose pas la question de confiance constitutionnelle. 
Mais j'atlacherai au vote qui va intervenir sur la @rise en consi- 
dération du texte gouvernemental le sens de la confiance et le 
Gou ement en tirera les conséquences. 

A M. Badie, je réponds que le Gouvernement n'a pas songé 
À porter alteinte aux servires qui symwbolisent la décentralisa- 


bon administrative et pol | qui du pays et qu'il ne serait vrai- 
l'envisager des suppressions qui ont déjà été 


pht { pas { X a 
le tes dla e passt et sur le syuc Îles on est revenu par e qu il 
avait été démontré qu'elles étaient sans intérêt, (Applaudisse- 


ments à droite et sur certains bancs à gauche.) 


udray, pour répondre au 


_M. le président. La parole es 


Gouverhern 





président du conseil, je 


M. Georges Coudray. Mon-ieur Je 


réglement ne mm ait permis de vons poser 


rewvelle que li pas 
tout à l'heure une question analogue à celle qui vous à été 
gvoste par M. Crouzier. 

J'ai en eflet déposé, avec quelques-uns de mes amis, un 
amendement à l'article 6, aux termes duquel le Gouvernement 
s'engag t à soumettre à l'Assemblée avant le 1% juillet pro- 
chain l'état des possibilités financières à celte époque pour per- 
me'tre de reconsidérer la question des crédits qui concernent la 
reconstruction et la construction et, si c'est possible, de sup- 
primer l'abattement de 35 milliards envisagé à cet article 6, 

Je voudrais savoir, monsieur le président du conseil, comme 
mon lègue M. Crouzier pour son texte, si vous acceptez cet 
amendement, Nombreux sont mes amis qui conditionnent le 
vote qu'ils vont émettre dans un instant à la reponse que vous 
Y virez bi me faire. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le présidént du conseil. Je donnerai d'abord à M. Schmitt 
nf rmation. I m'a posé tout à l'heure la 


plément d 
les 20 milliards prévus par la loi Gu 3 jan- 


un con 


uvante 

















l 


vier 1952 s'ajouteant-1ls aux 25 milliards prévus par 
ment de M, fhiriet. Je lui ai répondu: non, Je dois | 
que ces A0 milliards, avant fait l'objet d'une joi et l'uu 
ay int dejà été donnée à la caisse de la reconstruct on. ! 
pas du tout dans le projet du Gouvernement, La ca 
nome effectuera son emprunt, nous n'avons pas à re\ 
1 


l'autorisation donnée, 


M. René Schmitt. Ce sont les groupemems d'emyr 
effectue ront l' pe rati )i1, C'est differe il, 


M. Georges Coudray. Je voudrais obtenir un: rép 
sieur le président du conseil, (Mouvements divers. 

M. le président. Mesdames, messieurs, veuillez fair 
je vous en prie. I importe que le vote que l'Assembl 
émettre et qui a une imporlance que chacun comprend 
vienne dans la clarté la plus compiète, (Erclamations 
trême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Adre=sez vous à M. le président 4 


seil pour présenter cette observation. 






une 1! 


M. Georges Coudray. Je demande seulement 


monsieur le président. 


M. le président. Monsieur Coudray, si tout le mon 
intervenir en mème temps, la discussion n’est plus pos 
Monsieur le président du conseil, la question qui a été 
par M. Coudray, au titre de président de la commis: 
la reconstruction, visait l'amendement n° 346, depos 
MM. Crouzier, Doray, Guy La Chambre, Siefridt, Le Roy 


rie, Secrélain et lui-même. Cet amendement tend à com: 


l'article 6 par les dispositions suivantes: 

« Le Gouvernement fera connaître à l’Assemblée 
avant le 1% juillet l’état des possibilités financières, 
but de rétablir par priorité, tout ou partie, des crédits 
chés par l'article 6 au titre de la reconstruction et de la 
truction. » 

C'est sur cet amendement que M. Coudray désire re 
quelques explications avant le vote. 

La parole est à M. le président du conseil. 


nat 
d 


M. le président du conseil. Cel amendement ne met ] 
cause les crédits prévus. J'accepte volontiers de rendre 
au Parlement de l’état des possibilités financières au 1° 
prochain. 


Plusieurs voir au centre. Cela ne nous suffit pas, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement est à 


M. le président du conseil. Je réponds volontiers à M 
dray que j'accepte son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, pour 
au Gouvernement. 


M. Jean Crouzier. Je voudrais simplement donner 
cision en ce qui concerne les 20 milliards d'emprunt 
arlé M. Schmitt, Ces 20 milliards d'emprunt seront 
es groupements d'emprunt”. 


M. René Schmitt. C'est ce que j'ai dit à M. le prt- 
conseil. 


M. Jean Crouzier. .….landis que la tranche conditionne 
a parlé M. le président Pinay sera lancée dans le pub 
le Gouvernement, Ce sont deux emprunts différents. 

M. le président du conseil a eu raison de dire qu 
envisager, d'une part, la tranche conditionnelle de 50 ! 
de franes et, d’antre part, celle de 20 milliards qui set 
par les groupements d'emprunts. 


M. René Schmitt, Vous avouerez, mon cher collègu 
l'on a été particulièrement diseret sur ces 20 mi 
francs et que, par conséquent, j'avais le droit et le 
poser la question. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur 
considération, demandée par le Gouvernement, de 1 
de son projet n° 3031, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… pourtant nécessaire si nous voulons leur donner leur pleir 
Le scrutin est clos. developpement. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) Si, de cette première catégorie de dépenses, je passe à la 
deuxième, celle qui werne l'équipement publ VOUS Come 
mt. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- pren Li 4 aisément, mesdames, messieurs, que ce n'est pas 
tin : ive L'auuliards S00 million qu ii est possibli | luter fact- 
VOIRE: co és sr coccce sé “ 087 lement des territoires dont l'étendue est cing fois supérieure 
7 RÉ PECO PORRPRERERUeE 204 à celle de la France du minimum d'équipement publie sans 
lequel loute vie économique est impossible et du minimum 
Pour l'adoption ......... 363 equipement social sans lequel nous ne serions pas dignes 

7 Dee 224 ue la lache que nous avons prise à notre comple 
, Songez que les ports sont à construi que les routes for- 
L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à droite, ment un réseau aux mailles très läches, que l'on ne peut pas 


au centre, sur certains bancs à gauche et sur quelques ! 


L'ertréme droile.) 
Nous allons done, mes chers collègues, — et je pense être 
d'accord avec la commission des finances — reprendre la dis- 
LI 


cussion sur le texte gouvernementai. 


ancs da 


M, le pe général. Qui vient d'être pris en cons'déra- 
t nr l'Assemblée 


M. le président. Je rappelle que l'article G du projet du Gou- 


vernement est ainsi CONÇu : 


Art. 6. — Dans les quinze jours qui suivront la promul- 

nn de la présente loi, des décrets pris en conseil des mi- 
nistres, sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, opéreront sur les dépenses et découverts visés 
aux articles 2 à 5 ci-dessus des abattements dont le montant 
total ne sera pas inférieur à 110 milliards de franc<, et annu- 
leront. le cas échéant, les autorisations de programme corres- 


pondant aux crédits de payement ainsi retirés 


F1 


Ces décrets pourt nt en tant aue de besoins suspendre on 
lifférer jusqu'au 31 décembre 1952 au plus tard fTet , 
toute disposition législative ou réglementaire obligeant PEtat 
au versemeut de prestations, participations, ristournes ou sub- 
ven'ions. » 


La parole est À M. Juglas, rapporteur pour avis de la com- 
»”n des territoires d outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis Me-dames, 


messieurs, il est toujours désagréable de se répéter. 


Je crois, cependant, de mon devoir, en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission des territoires d'ou À 
te reprendre une fois de plu: la démonstratior, que j'ai déjà 
faite à maintes reprises à celte tribune pour souligner que 

rédits nécessaires à l'équipement des territoires d’outre- 
nstituent, en l'état actuel des choses, un minimum 


npressible. 


. 1 


re-ImneT 


J» voudrais savoir si la menace qui pèse sur ces crédits e<t 
et s’il est dans vos intentions, monsieur je président du 

il, de porter la hache ou simplement la hachette dans 

« crédits qui, je viens de le noter, sont bien minimes, étant 
é les charges que nous devons couvrir. En effet, 69.800 


( ns seulement sont attribués aux territoires d'outre-mer. 
par le budget d'équipement des services civils, soit par 
k budget des investissements économiques et sociaux. 


Songez, monsieur le président du conseil, que dans ce total, 
nous devons distinguer trois catégories de dépenses, 1! n'est 
prévu que la somme de 9 milliards pour ce que nous appelons 
\ section générale du fonds d'investissement pour le déve- 
ement économique et social. 


Sur ces neuf milliards, il faut trouver les moyens indispen- 

| à la recherche minière et j'ai à peine besoin de souli- 
£ ine fo.s encore combien il serait souhaitable que nous 
lions à des recherches dans le sous-sol de ces terriloires, 

1 existent des gisements intéressants, qui nous permettraient 
\lapper aux importations de métaux non ferreux, en par- 
qui grèvent Jourdement notre balance des comptes. 


Cest également sur ces 9 milliards de la section générale 
iu fonds d'investissement que doit être prélevée une part 


iuporlante des crédits nécessaires à la recherche pétrolière. 


nt ces 9 milliards qui couvrent les frais de la recherche 

ltique, dont l'utilité est capitale, en particulier pour 

ture de ces territoires, dans’ des régions où l'usure du 
des problèmes particulièrement graves. 


l est aussi sur ces 9 milliards et vous voyez combien 
* luches sont nombreuses et les charges lourdes pour cette 
générale — que l'on doit prélever une partie des capi- 
srace auxquels les territoires seront dotés d'un équipe- 
electrique et hydraulique, sans lequel ils ne pourront pas 

| la phase purement agricole à la phase industrielle 


parler de réseau ferroviaire mais seulement de quelques voies 


de pénétration construites rapidement et dont le tracé fut 


PAariois IMpProuvIse el que, sur s hemins de fer e matériel 
utilisé a, plus encore q | la métropols flert du 
manque d'entretien pendant la gu et du défaut d étniol- 
veilement de l'outillage 

Pour l'équipement social, bien qu'un très grand et très bel 
effort ait été réalisé atin de multiplier les hôpilaux., je dirai que 
li juipement médical est insuftisant d } HombLreux ires 
linportants de brousse 

Quant aux écoles — et l'un de nos devoirs est dé permettre 
aux enfants d'âge scolaire d'accéder 4 l'instruction — | "nbre 
des écoles en construction est notoirement insuftisai 

Nous ne disposo 1 pour faire fa i toutes e le Pre que 
de 51.800 millions de francs, pour des pays où les matériaux et 
le matériel il faut le savon sont beaucoup plus Üteux 
que dans la métropole. Songez ju à Fort-Lamy le sac de 

ment coûte aussi cher qui le <a Î CT qu | v a des Kilo- 
metres el les Kilomètres à pa ni IFIEEI heni vI i med 
duvre ce matériel et ces matériaux Songez que Île pe nine 
revient là-bas beaucoup plus cher que chez nous, en raison des 
primes d'expatriation, des congés et d vovages qu'ils entrai- 
‘ænt, tant pour le personnel que pour leurs familles, des pru- 
aus alumentaires que l'entreprise doit fournir 

Vous « MpTE \arez étant donné les charges part ul remertit 
Onerenses da ces régions lointaines que nous é pouvol 
pas réduire, sans mettre en question Féquipement muet de 
ces territoires ces 21.S{h) milli "as de er lits u tte i 1 CUi- 


pement publi 


Quant à la dernière catégorie de dépenses, je rappellerai très 


sommairement l'usage que lon fait des 9 milliard lont «di 
pose la caisse centrale le la Fra |] l'outre net Let! Craie - 
talon rapide vous montiéra que Vraiment la l ETEL 
sommes à la Lmile au-dessous de laque.l ous ne pouvons 
is descendre. 

songez que cest sur ces 9 milliards que la ISS4 ntrale 
fournit les sommes nécessaires aux communes des terriloires 
d'outre-mer, qui sont aux prises avee des problèmes d'urba- 
nisme délicats et. en particulier, av le probléme di ‘du 
lions d'eau, capital dans ces régions, C'est également sur ces 
# milliards que l'on peut consentir des avances à ces sociétés 
d'économie mixte, dont on peut diseuter a valeur dans 
l'abstrait, mais qui, tout de mèêmu mit déjà accompli une 
œuvre importante et ulile 

C'est aussi sur ces crédits que nous devons trouver les 
mo ns le subventionner rluines 6 treprises privee C est 
d'ailleurs dans la mesure où nous fournissons à ces entre- 
prises une partie de ces capitaux que nous attirons dans lez 
territoires d'outre-mer des sociétés ou des affaires qui, livrées 

1! 


à leurs propres moyens, ne s'y installeraient pas et dont nous 
permetllons ainsi le développement économique. 

Avec ce total de 69.800 millions de franes, nous nous trou- 
vons déjà dans l'impossibilité d'exécuter des travaux neufs et 
d'entreprendre certaines tâches qui seraient pourtant fort 
utiles et qui permettraient Ja pleine utilisation des œuvres que 
nous avons creees, 


Répétant ce que je disais le 26 décembre, nous nous sommes 
vus, avec d'aussi faibles crédits dans l'incapacité d'entre- 
prendre tels ou tels travaux. Je citerai pour mémoire le canal 
des lagunes de Côte d'Ivoire, sans lequel le port d'Abidjan me 
peut pas donner son plein effet ni aboutir au rendement maxi- 
mum. Je pourrais rappeler également telle route qui est seule 
capable de dégager la partie occidentale du Niger. En son état 
actuel, elle n'est qu'une piste où une voiture est usée par un 
scul voyage. Son aménagement est d'autant plus indispensable 

' 


° 
L! 
qu elle est le sen! m ven d'évacuation en territoir francais 


Je ] urrais ajouter la construction de tel hôpital; je pense À 
celui de Fort-Lamw. Cette ville située au centre d'un vaste ter- 





ritoire attend vainement qu'on la dote d'un hôpital moderne 
indispensable à tous points de vue, 
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M. Jean Sitvandre. Elle n'est pas la seule. 1 n'y à pas non 
v'us d'hôpital 


M. Jean-Jacques Juglas, rnpporleur pour avis. Les crédits 
attrimés constituent donc, je le répète, le minimum vraiment 


incompressible, et j'ajonterai que réduire encore les crédits, 
c'est mous amener à tirer des sommes investies un rendement 
qui serait parlois dérisoire, car it ne faut pas croire que la 
diminution du rendement sera proporlionnelle aux summes 
que l'on économisera. 

L'outillage sur place ne fonctionnant qu'au ralenti, n'ayant 
qu'une productivité réduite, le résultat est, qu'en fait, une 
réduction de crédits même minime, peut aboutir à une réduc- 
Don, dans le développement du avait et du plan, proportion- 
nellement beancoup plus grave qu'on pourrait le penser. Et 
dédits que les réductions de crédits 


1 Géo, 


Je ne nar.e pas des 
peuvent imposer. 

Aussi, monsieur le président du couse;l, la commission des 
territoires d'outre-mer a été très inquiète et très émue des 
bruits qui ont couru, selun lesquels il serait question de 
reduire, sinon la subvention métropolitaine qui est de l'ordre 
de 37.40 millions de francs, du moins le budget d'équipement, 
c'est-a-dire les 32.340 millions de francs attribués aux territoi- 
res d'outre-mer ir je laisse de côté ce qu concerne les dépar- 
ltemieuts d'outre-mer 

Amputer de 3 milliards ces 32.300 millions et ajouter à cela 
2 milliards de réductions dites « conditionnelles », c'est nous 
luetire dans l'impossibilité de poursuivre l'œuvre entreprise 
el c'est, en particulier, arrêter tont l'effort qui, dans le domaine 
de l'entreprise privée, ainsi que je l'ai’ signalé, se développe 
sous l'êég de et par les soins de là casse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Aussi, monsieur le président du conseil, la commission des 
territoires d'outre-mer serait heureuse si elie pouvait avoir 
l'assurance qu'il n'est point dans les intentions de votre gou- 
vernement d'amputer ces crédits qui sont, je le répète une 
fus de plus, <inon dérisoires, du moins bien faibles par rap- 
port à la tâche qu'il faut meneæ à bien. 


I fut un temps — je l'ai dit au mois d'avril 1951 — où l'on 
arcuser nos programmes de mégalomanie et 
moi-même dénoncé à cette tribune cer 
Aujourd'hui, ces erreurs sont recti- 


pouvait encore 
d'improvisation, J'ai 
laines erreurs commises, 
liées. 

Peut-être serait-il encore possible de réaliser quelques mini- 
mes économies en réduisant les dépenses administratives des 
sociétés d'économie mixte. Mais les sommes que l'on pourrait 
retirer de ces économies sont infimes et ce m'est pas les éco- 
homes à — nous procureraient qui nons permettraient de 
comber le trou béant que risquerait d'ouvrir l'exécution des 
projels que l'on vous préie. 

Monsieur le président du conseil, une œuvre essentielle est 
elle justilie la présence française 


en voie de réalisation, Car 


cans territoires, dans ces pays qui, plus qu'aucun autre, 
ont démontré leur attachement à la France, 

li est de notre devoir de maintenir l'effort entrepris. Nous 
n'avons pas le droit d'ammputer les crédits prévus pour nos ter- 
litoires d'outre-mer, car nous n'avons pas le deait de menacer 
l'œuvre commencée et qui est, à l'heure actuelle, en belle voie 
de réalisation, (Apmlaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, les crédits pour 
Ja «4 strun tion votés le 3 janvier 1952 s'élevaient à 75 mil- 
hardes, dont 12 mifliards seulement pour le programme nouveau, 
le reste étant nécessaire pour l'exécution du programme en 
cours et la réévaluation du coût des travaux. 

Le pro} t de loi de finances actuel d'après les déclarations des 
mi tres, prévoit une économie de deux milliards et demi à 
I milluwds, un blocage de sept milliards, soit au total dix 
miliards, H reste donc deux milliards pour financer le pro- 


praimme rmrouveau 


Le 4 janvier 1952, M. Pleven di 
« 1]! nous faudrait construire chaque aunée 240.000 logements 


larait à cette twibune : 


n IN int 
En inscrivant dans notre hudget des crédits qui permettent 
d'en construire 574000, nous faisons un choix: nous décidoæ.,s 
] cédils et la main-d'œuvre doivent être en privri'é 
és à truire des pistes d'envol, des abris pour Île 


nos divisions, » 
poursuit en l'aggravart 
Vous prévoyez 


nernement, monsieur Pinay 


tte Htique: des canons au lieu de maisons 











1.400 milliards r le budget de ja guerre, 2 milliards pou: |; 
reconstruction de maisons, alors que des milles de ! 
vivent dans des taud:s, 

Souvent, six, sept, huit personnes et parfo's davantas 
tent dans une seule pièce, 11 y a 630.000 taudis en Fra: 
35.00) dans la région parisienne. Partont des familles <ont nr. 
quées et non logées dans des conditions igaokles où le: 
les plus élémentaires de l'hygiène ne peuvent être resp 

Que de drames douloureux: témoin celui de Levallois 
aujourd'hui même dans la presse, Dans mn taudis, une 
pièce sordide, v vaiemt un ménage et trois enfants, « M 
d'hygiène », déclme l’assistante sociale. « On va pla 
gosses à l'assistance ». 


La malheureuse mère avait confié sa peine à sa x 
« Si on m'enlève mes petite, il ne me restera plus qu'i 
su cider ». L'horrible pensée à fait son chemin: un duubl 
cide, Wois petits orpheïins. 

Comment peut-on observer les règles de l'hygiène ? 


A Béthune, dans la cité Manecier, où je suis allé dernièren : 
il n'y a qu'un seul robinet à eau et un tout-à-légout 
10 familles. 

A Carvin, Barr, Lens, Isbergues, comme à Wavers tou! 
France, il y a des cités de baraques délabrées, malsaine: 
peuplées. 

A Cuais, à Boulogne, dans toutes les villes sinistrée 
leurs, les familles vivent dans des blockhaus et dans de- «41 
Parents et enfants sont emtassés dans la pire des promscuite 
Comment s'étonner alers si les enfants malades, prétubercul 
sont en nombre <ans cesse croissant ? Comment s'étonner de 
voir tant d'enfants aux jones pâles, aux veux cernés ? Ce 
le reflet douloureux des conditions de vie qui leur sat 
imposées. 

Cette promiscuité malsaine est aussi une des causes de 1 
mentation constante de l'enfance dé inguante. Le nombre des 
mineurs délinquauts est passé de 11.788 en 1939, à 17.814 en 
19%. 1 y en à 2.010 pour le Nord et le Pas-de-Calais. 


Dans le Pas-de-Calais, deux tribunaux d'enfants euppléne: 
taires ont été créés, 276 peines de prison ont été prono! 
8 gosses ont été envoyés dans des ma.sons de rééducation 
on en fera de ais criminels. Devant l'émotion des fam 
on ressort ie slogan: « n’y à pas d'enfants coupable 
a que des enfants inadaptés. » 


orte-paro'e du Gouvernement, tel France-Suir 
1 Pas- 


Des joummaux 
osait reprendre il v à un mois cet exemple du Nord et 
de-Calais pour salir les ouvriers, les vaillants mineurs, le peu- 
ple du travail et de l’honnéteté. 

« Les enfants, écrivait-il, sont victimes de la promis 
père qui boit, un ménage désuni. » 


Mais les raisons profonde, Fmnee-Soir a'en à pas park 
votre politique de misère et de taudis qui désun.t les ménages 
qui pervertil les jeunes. 

Des milliers de mineurs ont été licenciés en 194$ pour 
défendu le pain de leurs enfants et, non contents de le- 
jaissés sans travail, voués à la plus grande misère, vous : 
encore les exmmilser des corans, bien que vous sachiez qu 
a pas de logements. De plus en plus — et le peuple juzeri 
encorc ce qui à élé voté ce soir — le peuple se dresse ‘out 
votre politique. PE 

Le 9 mars dernier, à l'appel de l'Union des femmes fra 
dix rassemblements ont eu dieu dans les villes d 
15%0.000 femmes, représentant des mil ions de femmes d 
opinions, ént réclamé des logenrents au lieu de canons 


A Gennevilliers, Mme Delétang, devant 40.040 femmes pre- 
sentes, à expliqué comment elle avait été expulsée de son mis 
rable logement, comment elle avait été contrainte d'errei 
en hôtel. Elle a dà se séparer de son plus jeune hé] 
deux autres hu furent arrachés, mis à l'assistance ] 
sous prètexte qu'elle n'avait plus de logement pour ! 


A Rennes, Mme Tanneau. dont le mari refuse courag 
de débarquer du matériel de guerre, a déclaré : j'ai 
enfant mort. Le misérable baraquement où ils vivent « 
ment humide et insalubre que Le bébé d'un an qui 
rougeule a succombé. 


1! 


Partout le cri d'alarme à été jelé, car les femmes saven! qu 
le drame du logement est ka conséquence de l'énorme buuset 
de guerre qui engloutit les ressources de la nation et qu 1e 
le prix d'un éeul bombardier Jourd on pourrait i 
400 logements, 
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Des délégations élues à ces rassemblements sont venues à isse, Avec la fédération de l'éducation nationale, avec les 
Par.s, porteuses de pétilions, de résolutions, mais vous tons, conseils de purenis d'éleves des écoles publiques, avee Ha 
sur ces bancs, vous n'avez pas voulu les recevoir, vous avez serlion de là Seine du syndicat national des inshituteurs, qui 
fui devant vas responsahilites. Mzis vous ne pourrez pas tou ont démmarde aux deputés de s'opposer à toute réduction des 
jours VUuUs enfermez dans vos barcaux, et c'est en leur nom ‘ivpet,ses i\ ble et « Daritcutiet toutes celles iteressaum 
aujourd'hui, au nom de toules ces femmes que je vous dis “ducalion nationale, avec | professeurs du Ivere de Lille, 
ne faites pas de mauvaises économies, pensez aux familles qui q mit « int aux acpulés de voler contre les décrets- 
vivent dans les taudis. (Applaudissemerts à l'ertrême gauche.) is, S iX V it s'opposer à l'aggravalion 
des ‘ vie S \ eu défendre les libertés 
M. le président. La parole est à Mile Marzin. (Applaudissements reput et fa "I le} lance de la Franve et 
à l'ertrème gauche Exclamaiions sur divers bancs. 1 pa luttcrot Î lo nos f es pour epargner 
\ l Davs cé l d st ippl Î ments 
Mile Madeleine Marzin. Si mon intervention déplait à certains nc 4 
collègues, qu'ils sachent que je suis iei pour dire ce que pense 
Ja classe ouvrière. (Appluudissements à l'extreme gauche.) M. le president. La parule est à M. Billères 
M. le président. Vous avez la parole. Votre droit sera respecté. M. Roné Billères. Monsieur le président, mes cl x 
tu e s jp de excuser © à mot tour, 16 1 us 
Mie Madeleine Marzin. L'article 6 permet au Gouvernement ant Une dgesn-yordte es Paru lrès agile à sun Ce, mal 
de réduire par désret-lois les crédits de fonctionnement de< ser- , e - ? lu groupe rad socialiste quel 
vices civils et du bwiget de ka re-onstruction. Les travailieurs, s. ml pepe “a00- dnnex pps > AS eusquen 1S atla 
notamment les ouvriers et Les fonetionmires, les conseillers — ; PERS 
municipaux et les conseillers généraux, n'oet pas oublié ce que Monsieur le presiden > CONS notre ami M. Abel Gardey 
leur ont valu les déeret-lsis de Laval et ceux des hommes 2e \ apport Ladhésion de l ugeé à voue polttque 
Munich. H n'échappe pas à la ponul:t on franea.se que c'e<t au d'économies, Nous coprenons parfaitement que dans l'impos- 
nom de la politique du nouvel occupant que l'on veut recourir à sb esant do ut labsenre d'une M ne fiscale 
des méthodes de gouvernement comparables & eelles qui étatent IUSSE GES que re’ "1 — ut LL ssibilté, jt uw se 
en usage au temps de l'occupation nazie, et cela en vue d'ag- trouve \semblée d'alomwdir la harge fi vou ayez 
graver les conditions de vie de la population. besolhi &e faire = les, car vous devez équilibrer le 
‘ j : PAT. ré ‘ 11 TS ) ( a 
lel sera en effet l'inévitable résultat des décrets-lois prévus up F- del o r—- | + 4 le æ bee 
à l'article 6 tendant à réaliser 110 milrards d'é’onomies sur les qu la po üique budy l« er, h , ns Paju 
crédits de fonetionnement des services civils dont dépend 1a tement des recettes aux vet Wiuis dans l'ajustement de 
vie quetidienne de chaque Français. dépen-es aux recettes 
Aucun Français de bon sens ne peut admettre qne l'Assem- Nous comprenons aussi que vous soyez peu eerlain de voir 
biée nationale accepte d'amputer de cette centaine de milliards l'Assemblée nationale porter le souci des économies au delà 
des ercdits dont ceux-là mêmes qui les ont votes en décembre de mériloir proclar ( JUL \ ous dernantdez 
lerx.er ant re-onne l'insuffisance tant pour la santé publique, la permission de lee ser par décret: Mouse vou 
les anciens combattants et victimes de guerre, le travail, lcdu- Nous complons bien, mousieur le president du conseil, que 
cation natiomaue, que pour le commerce et l'industrie. les ministres, assurés tout au moins par une relative perma- 
Au norm de ka baisse des prix, dites-vous:! Le simple bon sens nence ministérielle contre Flinslalilité gouvernementale, face 
serait de faire d'ahord celte baisse et qu'elle soit effective ; À des services prompts à la défensive, donneront à Assemblée 
ensuite, ik sera toujours temps d'envisager une réduction des l'exemple de l'autorité judicieuse et de la rigueur intelligente. 
crédits d'une importance aussi Vilale pour le pays. Mais vous allez devoir assumer ce choix qu'une Assemblée 


la commission des finances, dans sa majorité, a repoussé 
un «mendement présenté par M. Pierre Meunier, au nom des 
contaissaires communistes et républicams progressistes, ten- 


dant à exclure du moins des décrets d économies les cré- 


dits de Fédueation nationale. 
La misère du ces erédits, les besoins de l'enfance et de la 
jeune:se de France sont bien connus des parlisans de là déna- 


15 


honalieation de l'école francaise. HE ont été assez invoqués 
par eux, au cours des débats eur les lois antilaiques, pour 
teutre de justitier le vote de ceiles-ci. En repous<ant jes smen 
dement cemmmrnistes tendant à l'augmentation des crédits de 
l'édncation vationale, ceux qui ont voté res crédits insuffi- 
sants opt pris la responsabilité d'ajouter enrore à la détresse 


ke l'école et de l'université. Voici lou veut maintenant 


que 
leur porter un nouveau cum 


L'article © laisse la possihilité au Gouvernement, non seu- 
lement de pratiquer des baisses autoritaires sur les crédits 
mais encore de ne pas verser aux communes, pendant 
e 1952, la participation de l'Elat pour les constructions 
alors qu'un grand nombre d’entre elles manquent de 
x scolaires, {1 permet au Gonvernement de suspendre 
le pavement des subventions. Du coup, sont menacés les colo- 
mes de vacances, les œuvres périsrolaires, les groupements 
Sportifs, les œuvres sociales pour la jeunesse wniversitaire, 
les Aabliscements d'enseignement supérieur tels que Île 
Muséum et ceux de la recherche scientifique dont le fonction- 
mane--pon re rendu si difficile pur l'insuffisance des sub- 
hlions d'Etat. 


es 


Fstce K le plan d'équipement promis pour le mois de mars 
Par M. le ministre de l'éducation nationale lors de la diseus- 
Son du budget de 1952 ? 


Il apparaît que ce que vons voulez, c'est empêcher l'accès 
de là jeunesse française à la maitrise des techniques modernes, 
à la lumière de la science et des arts, vous qui considérez 
: s tcoles maternelles comme un enseignement de luxe et qui 

"Nez empêcher les communes de construire leurs écoles à 


. À eille d'une rentrée des classes qui s'annonce des plus dif- 


ao ne saurions, nous. comme nos collègues socialistes, 
T6 qu'il est souhaitable que l'expérience de M. Pinay réus- 








trop linurée ne peut assumer elle-même. Vous allez devoir 
pratiquer des options. "Si nous vous donnons votre accord sur 
la suppression des dépenses inutiles ou excessives, nous vous 
demandons la permission de présenter quelques observations 


sur le contenu et la substance des économies, 
Monsieur le président du conseil, nous tenons beaucoup aux 


investissements, dont il n'est pius .né saire de montrer au'ns 
sont le prix de l'avenir, de l'espérance et probablement de 
l'indépendance de la nation. Nous jugerions étrange et coutra- 
dictoire que le rétablissement de la contlanee en France s'ac- 
compag L "mime contre-parlie ou ne “lilion, dune 
réduetion des investissements. 

Nous tenons beaucoup aux investissements et, en première 
Il gne, aux crédits affectés à l'éducation nationale. 

Monsieur le président du conseil, quand je parle des crédits 
affectés à l'éducation nationale, je ne pense pus seulement aux 
crédits d'équipement, je pense aussi aux crédits de fonction- 
nement qui, consacrés uniquement à former notre jeunesse, 


sont en réalité une dépense d'investissement. 


Not 3 VOUS demandons de ne pas toucher a es crédits de 
l'éducation nationale. Nous vous le demandons, non pas pous- 
sés par un parti-pris étroit ou sou l'effet d'une revendication 


ou d'une protestation syndicale, mais parce que nous Croyors, 
contrairement à ce que l'on a pensé lorsqu'a été établi le plan 
Monnet, que l'éducation nationale est l'investissement par exrel- 
lefice et celui qui commande tous les autres. La démonstration 
n'est plus à faire sans doute, mais le sujet est si important 
que je vais me permettre de vous en dire quelques mots. 

L'éducation nationale porte notre Inatre, 
Elle est la meilleure et la seule garaulie de la qualité humaine 
de notre nation. 


avenir dans ses 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. René Bihères. Et cela pour deux raisons. 

A quoi serviraient en effet les moyens matériels si nous n@ 
pouvions compler sur la valeur humaine de ceux qui seront 
chargés de les mettre en œuvre ? 

Voici une autre raison, capitale, et qui n'est pas une vue de 
l'esprit, ais une sumple constatation: notre pays est pris 
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des amas de ressources. Son 
c'est la qualité des hommes 
que forme l'éducation nationale, Ceci est évident. Je pense 
que notre ilut réside dans la qua:ilé individus, des 
hommes francais, que nous ne devons pas oublier devant cer- 
plus ou moins heureusement étandar- 


nasses d'hommes et 
dans cetle corcurrence, 


entre des 
seul alout 


des 


tains modeles d'homme 
disés, que nous présente tel on ‘el grand pays étranger 

Li ut est dans la qualité des hommes français, je le répète, 
et, én disant cela, je parle pas st ulement de la quai té intel- 
lectuelle, morale où civique, je pense aussi à la qualification 
professionnelle, à l'adaptation aux impératifs économiques de 
notre th} 

Je rw x prendre qu'un exemple: Voyez quel bien ne res- 


taient pas nos entreprises nationales si nous avions entre- 


senti 

pris la formation, si longtemps et si fächeusement retardée, 
de cadres adaptés à des responsalnilés nouvelles dans notre 
histoire économique. ipplaudissements à gauche.) 

M. Marcel David. 1rès bicn. 

M. René Billères. Monsienr le président dun conseil, je ne 
cemande 4 pour l'éducation nationale l'exemption de toute 
iécherche d'économie Cerle non. Si l’on peut en faire quel- 
qu'une, tant mieux, mais je vous demande d'affecter ces éco- 
hormnie à d'autres services de l'éducation nationale, de ne pas 
le« relire! lu totul global des crédits, 

Non 0 pra ez de maîtres, nous n'avons pas assez 
d'école ou ivons pas assez de malériel scolaire. La der- 
nière discussion du budget en a fait la preuve et les ministres 
de lédi lion nationale successifs ont toujours reconnu ces 
1 iso nt 


mandons de ne 


“| (] lt lu s d sponibil les se 


Nous vous d pas réduire ce nombre déjà 


retrouvent, nous 


is en féhriler et nous vous demanderons d'ajouter des 
raaitr \ os malle des éco'es à nos écoles et du matériel 
“ nre mater 

Jk vonnirat encore vous dire que je doute que l'on pu'sse 
faire sur ce budget des économies véritables, Un budget qui 
est consacré, pour la très grande majorité des crédits, au 
avement du personnel chargé de si importantes et de si belles 
juissions, n'est pas compressible, 

Quant aux constructions scolaires réalisées avec les crédits 
d'équipement, je dois dire que si nous regrettons quelquefois 
a lenteur avec laquelle l'administration agrée et subventionne 
le projets us devor reconnaitre que, dans celte lenteur, 
l'adininistration de l'éducation nationale loge des précautions 
louables et efficaces pour éviter certaines tentations, d'ail- 
leurs fort honorables, à rertains architectes et — j'ose le dire 

à certaines municipalités qui seraient désireux de porter à 
leur actif mne œuvre éclatante. Je vous affirme, monsieur Île 
per t du eil, pour avoir quelque peu pratiqué ces ques- 
trot « les dex sont évalués au plus eétrict, qu'ils sont cor- 
rigés très minutieusement et que les marchés sont honnêtes. 

Pour toutes ces raïsons, je vots demande instamment de pré- 
server ces crédits et de leur réserver une priorité intangible. 


Vous avez bien voulu adresser à M. le président de la com- 


[A wi \ défense nationale une lettre l'assurant qu'il ne 
ut p touché aux crédits de la défense nationale. Je vous 
en ren e. Je ne sus pas jaloux, je ne demande pas de lettre, 
e serai très heureux de vous persuader que l'éducation 
À est encore de à défense nationale et que, mous 

us avons droit à l'exemption et à la priorité. 
J' voudrais présenter une deuxième série d'observations, 


monsieur le président du conseil, 
s de maintenir le niveau des inves- 
plus de profits budgétaires à 


Nous mines convaincus 

| ésir où nous Somim 
que vous trouverez 
Cerlaines surveillances à certains 
tissement que dans des retranchements on même 


contrôles de l'emploi des 


creurt Î ve 

: . 
duns des déblocages qui sont, disons-le bien haut, la solution 
fa Lt 

Monsieu e prt dent du conseil. le plan d'investissement et 
d'équipernn à élé établi voici longlemps. Nous ne sommes 
pas sûrs que li x qu'il a opérés alors soient toujours vala- 
bl Nous serions heureux, tout en saluant les bulletins de 
Vicloire qu til nt les bilans et les stalistiques, que ce 
b pûl étre assouy ulapté en fonction même des résultats 
obten et des besoins satisfaits 

Nous serions heureux que le plan fut ainsi assoupli, adapté 
el fl ec le « wurs du Parlement. 

Sans doute ce plan a-t-il été établi par des techniciens émi- 


seulement qu'ils soient un peu jaloux 














de leurs secrets et qu'ils échappent à tout contrôle 
Imentaire. 


Nous serions heureux qu'un jour, devant l’Assemblée 
nale qui ne demande qu'à aborder les grands débats - 
leurs, elle vous le prouve aujourd'hui et je m'excuse d 
tribuer à cette preuve — on fit le point du plan d'équipu 
de facon à éviter la poursuite d'opérations qui ne sont pas 
tables et à reporter les crédits sur des opérations qui le 
bien davantage. (Applaudissements sur de nombreux ba 
qauche, à droite et à l'ertrême droite.) 


Il y a là une tâche qui n’est pas indigne des députés et } 
être touchons-nous le sujet essentiel qui puisse êlie pro; 
l'altention et au contrôle des représentants de la nation. 


Je veux aussi vous signaler en passant, monsieur le prés 
du conseil, sans ouvrir ici de polémique qui serait dép 
que nous ne sommes pas certains que tous les travaux entre 
soient rentables, Je pourrais citer des exemples qui, je | 
depuis, dépassent le cadre local et même le cadre région: 
vu et äu su d'une opinion inquiète et parfois indigne 
taines dépenses ont élé engagées pour une rentalnilit: 
teuse. Nous ne sommes pas sûrs non plus, monsieur le } 
dent du conseil, que la. passation des marchés, de laiq 
semble exclu, au moins en certains secteurs — je ne géncru 
pas — le facteur concurrentiel... 


M. Auguste Joubert, Très bien! 


M. René Billères. .….et le stockage à l'avance des produi 
base, soient de nature à favoriser un emploi total des « 


Je pense aussi au défaut de surveillance et de control 
travaux en cours d'exécution, et je suis assuré que le h 
tirerait grand bénéfice si le Gouvernement voulait accom 
sa tâche, qui est de contrôler la passation et l'exécutio 
tous les marchés financés avec l'argent de l'Etat. (Applau 
sements.) 


I y a là un champ très vaste pour les bonnes volontés, 
être plus difficile à wborder que la simple réduction de «1 
conditionnelle ou mon. Je livre le sujet à votre méditatio 


J'ajoute, pour terminer, que nous ne rensons pas 
politique de travaux soit forçcémen: une politique d'équipe 
et je veux dire à mes amis socialistes qne Îles travaille 
perdront rien, bien au contraire, si l'argent de l'Etat e<t 
employé qu'il ne l'est maintenant, et qu'ils ne doivent 
être les otages d'intérêts qui ne sont pas les leurs. 


Nous estimons, monsieur le président du conseil, que le 
tien des investissements, que la priorité donnée à l'édu 
nationale, que des méthodes nouvelles dans les décisio 
l'ouverture des chantiers, sur le contrôle et l'exécutio 
marchés, vous permettront d'arriver au résuilat que vi 
chez sans avoir recours à des retranchements aveugles et 
bab'ement inefficaces. 

Je tenais à m'exprimer ainsi, car si nous vous 
confiance, notre confiance n'est pas la confiance de l'abu 
qui peut d'ailleurs n'être pas exempte darrière-pen-ée 
avons voulu vous apporter une confiance éclairée, mot 
clairvoyante, la seule qui soit digne de vous, la seule « 
digne de nous-mêmes. (Applaudissements sur certains b 
gauche et sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême 


\ 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de di: 
de l'urticle 6 déposée par M. Lamps. 
La parole est à M. Lamps 
M. René Lamps. Mesdame<, messieurs, j'ai déposé au 
groupe communiste, une demande de disjonetion de 
parce que, outre les observations faites par mes ca 
Lenormand, Jeannette Prin et Madeleine Marzin. 
introduit des dispositions qui sont une atteinte très £ 
prérogatives parlementaires. 

En effet, l’article 6 comporte la procédure des décret 
c'est à l’aide de décrets-lois que | 





e Gouvernement di 
des économies si vous votez l'article 6. 

C'est donc pour manifester notre hostilité à la polil 
décrets-lois, que les travailleurs ont trop bien connu 
passé, que je demande la disjonction de cet article et 
semblée soit consultée par scrutin. 


M. le nt. Je suis également saisi d'une den 


15 0e présentée par MM. Lucien Midol, Lenormut 
voille. 


M. René Lamps. Les deux demandes sont jointes. 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la lisjonction d 


l'article 6 demandée au nom du groupe communiste, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueril 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


AN les secrélarres [ ni Le du pou lement di { 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre de D ces ad se d Go 
Majorits LES PR Re Te IN 
Pour l'adopt NTI : 21) 
Contre .. use . AU6 
] emblée nationale n'a pas adopté, 
\ René Si hmitt a déposé an amendement tendant à suppt 
Juet rlicie 6 


La varole est à M. Réné Schmitt. 


M. René Schmitt. M silumes, IessiIeurs, à l'arti 1e jan = 


dépost un amendement alnsi concu: Au début de cet articl 
supprimer les mots: sous réserve Ges dispositions des arti 
cies D et 7 Crapre S, » La suile sous cha ere il 


L'armée \dement que je « ‘nis matntenant t qui ter à la 
uvuression de l'article 6 je demanderai tout à l'heure Ja 
suppression de l'article 7 est à la fois une mise en ordre qui 
découle de l'amendement que java s ucpose à l'article 4 et dont 
] ais demandé qu'il füt ré<ervt jusqu à la discussion de Fart 
cle 6, et la suite logique des interventions faites au nom du 


€ 


groupe socialiste par mes collègues et amis Mazier et 1 ardt 
et pur moi-même, tant en ce qui corcerne la défense des crédits 
rour la reconstruction et la construction qu en ce qui concerne 


le: investissements. 


Je demande le sceutin sur cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil, Le Gouvernement repousse l'amen- 


dernent, 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M Paul Reynaud, président de la commisston La commission 


pousse er ileme il. 


— 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. René 
Schmitt 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


UM. les secrélaires font le dépouillen ent des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du di pouillement du scrutin : 


Nombre des votants 
Majorité absolue ...... ses ss se." Di 


Pour l'adoption ........, 209 
ee bons déce 391 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Boisdé a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
& 1 "PR | Le. 
eu 1 arlicie 6: 


En vue de détecter et de recommander toutes économies 
int sur les crédits de toute natures accordés aux adminis- 
s publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses des 


gomt 


( ssements publics, offices administratifs, sociétés natio- 
] l sociétés d'économies mixtes, il est constitué auprès du 
1 t des finances et des secrétaires d'Etat compétents, un 
: l'experts dont la composition sera fixée par arrêté du 
linisitre des finances. 

«“ "# Comité se préoccupera de rechercher notamment les 
m propres à réaliser des réformes de rentabilité durable 
4 le compléter les abattements de crédit déjà réalisés lors 


#6 4 préparation du budget de 1952 et de préparer Je budget de 





ii indiqué quel jues-uns des chiffre que 
ill 


us 


ü abaltet 
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histratils et la facon dont ils sont sun t contrôl 

Sol | rest , ngnant Hé eyvatio 1 lé le 
M. Bill retue mo henhueré \pplaud om [s.) 

M. le président. L'amendeme est retire 

M boulet présente l n la com Ia 
reconstruction € les dommage de gr ‘ sAlsit potit iNIS 
Ut arm ui | a urticle 6, ter at, dus L li ‘ \ 
sub=titue tx mots Visit aux rtwles 2 à lu uot 

visées aux arlicles 2 5 (alinéa D) € » 

| l NE et M. ] br et. 

M. Raymond Triboulet, We: chers lègues, an début de cette 
Ch , j'a t un ex] s | ' 4 et y 
reviendrai pu 

Vous voyez à quoi tend l'amenden qu” à nité la 

DIET ! 4 ictio \ harg le x port 
\lors que la commissiol li avait reln lu charmp des 
économie le L'article 6 l'artiel 1 arr "nn € | tu-re 
pour üÙ nilliards de franes \ repar hon 1es nil 16 
wuer! et les investissements Vol cormtri ) (| 1 1 - 
truc stant strictement sur le terr \ qui e<t | IS 
demande de ne retirer du champ des économies de 1 tivle 6 
que l'alinéa premier de l'article 4 est-à-dire les 45 milliards 
de fr battement sur rédits du ministi le la recons- 
{r 1 l'urba sn 


| 
ut, nolatmment 14 milliurds sur C3 
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M. le président, La 





hr [l 









570 millions eur les réparations, 
(ravaux houveéaux 


mamobnilières 


1 pui ètre cree 


où M. le prési- 


parierous 


[I strurt ns 
( } 1Î 1 IL vs 
J laque «pti corn! 
| ) 
\ b 
mrunat de 
| ne! 
Î mnt 
} 
i 
{ | | 
Î | ' 


<<emblce vott- 
tout 


M. le prés dent du conseil. 


Je cruis que, de votre côté, un certain nombre de b 
ont élé présentés au dernier moment. C'est ce qui s: 
en mr des collègues ayant déjà voté avec leur 
déposent ensuite je l'ai constaté tout à l'heure — ui 


! nl satr 
Lin en sens conl aire, 


livi- De toute facon, le Journal officiel publiera des chiffres 
mois, üfics, Les 34 abstentions S'y retronveront, 
celle En tout cas, dorénavant, je veillerai encore plus ferme 
un iu déroulement du vote. 


M. Lamps a déposé un amendement tendant à remp! 
l'article 6, les mots : « visés aux articles 2 à 35 », par k 


[4 
ome . : \ 
i0prez « visés à l'article 3 c:-dessus 


La paroie est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mon amendement se défend de Jui-m 


it » 
11 


! 


M. le président. Quel est l'avis de la commmissi 


de M. Charles Barangé, rapporteur général. La commiss 
irait repoussé cel amendement, 
24 
1 2 . . … 
tenu M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? 



















M. le président. 







M. Jean Cristoto!, 






M. le président. j 
] il st ou 
1, sf { 







M. le président. | 
le ’ t 
UM. les retui 









M. le président. \ 











Pa 








M. le président. 
















il 





. \ | 






fisil- Lee (1 P 
i1UüIue]it, 





M. Jacques Soustelie. 


M, Jacques Soustelle. VW: 


M, le président. VW: 


M. Josenh Denais. 


M, Jasques Soustell 


nure, : . . _ : 
M. le président. Quel €st l'avis de ja commission 





M. Jean Cristotol, 


M. le président. W 


M. le président du conseil. Le Gouvernement le re] 


t 
le 





M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


des 61. le président, MM. Cermolacce, Cristofol, Gravoille 
Dupuy ont déposé un amendement tendant, dans le 
aliena de l'article 6, après les mots : « opéreront 


peuses êt découverts visés aux articles 


“le 
léf 2 
istrer les mois: à l'exception des crédits affectés à 
d'aide à la construction navale 

La parule est à M. Cermolacce, 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, au cours 
discussion du projet de loi relatif au développement 
lits affectés aux dépenses d'équipement des services civi 
L'exercice 1952, et plus particulièrement au chapitre ré- 
l'aide à la construction navale, j'avais, au nom du 
communiste, déposé un amendement tendant à rés 


chapitre. 


M. René Schmitt, Conversion tardive, mais que nous 


heureux .d'enregistrer, 


M. Paul Cermolacce. En dehors d'autres considératio 
amendement portail sur l'insuffisance des crédits et « 
possibilité de parler de plan ou d'aide à la constru 


L 
si l'on ne metla'! pas à la disposition de ces induit 
imalitres premières ind'spensables, 


J'ajoute, pour la gouverne de M. le président du 
pour sa politique, que le prix des tôles dans notre pars € 
moit é plus élevé qu'ailleurs, Quant aux délais de Nvrais 
sont de l'ordre de douze à quinze mois, mais is So 
coup plus réduits quand il s'agit de l'exportalion. 

Le ministre de la marine marchande manifestait sa 
t déclarait que notre amendement s'élevait contre 


mé gr qui allait permettre de lutter efficacement contre le chôn 
ec ue 
Or, on peut constater, et personne dans cette Assemhl 
avait j'ourra le conire lire, que, maigre votre loi, en dehor= 
ires msidérations — je ne parle que de l'insuffisance 
à sq dits le chômage se fait durement sentir dans les €! 
nise de constructions et de réparations navales. Les h 
j'ai travail diminuent les flirenciements se font de plus 
nombreux de semaine en semaine. 
On nous à indiqué que cet article G visait plus ] 
remet les crédits desl nés à laide à la construction 
Elant donné la situation lé jà grave de nos chantie 
amendement tend à maintenir les crédits déjà votes, 
résident, un Sur cet amenderment, nous demandons le serultin 
L - dissements à L'erlréme gauche ) 
uns 


| 
? 


M. le rapporteur général. La commission repousse 


demeut, 


des M. le président du conseil, Le Gouvernement le repo 
lement, 

































2 à à ci-dessus 
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_— me ———_———— — 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- M. le président. |’ eé ! etai la 





pores. J ts aux 1 lement MM. Midol, 1 et 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, Guis 
Le scrutin est ouvert. L'ur lt, 7 \/ 
(Les voles soni recuenlis.) M. le président. M. { - 
1’ ! … 1 
M. le président. Personne ne demande plus à voter , 
Le s rutin est clos, ] \çit " bu : nd ns t] K « s 
(UM. les secretuires font le dépouille ment des tes, cri is a Jo de ere ph RE! À ! vier | e LIALIS 
| 1 économiques | si ii 
M. le président. Voici le résultat du d l uillement du & ! ] Se est M Goude 
+ lin: > 
| ' ne M. Jean-Marie Goudoux. À main! rep Jor le Ja dise 
$ ES TOR sen oboscesiricss 01 Lx Ta ae er ge Fa + re : que 
$ Majorité 107 RSR nn QE les ere uts prévus étaient insuflisants, en partheu 1] r l'écau 
5 Pour l'adoption.....sses.. 208 pement hyüru-tlectrique 
DR dés ns cdot de ee 408 | NLLLLE RES & LL U veut diminue - LE LEEEE | créent 
\ Une telle mesui rai u es et 
L'Assemblée nationale n’a pas idoplé, irait notamment désequinl r | le, 
F LI 1 l 1 4 t 1 { Hsotnt | 
M. Christian Pineau à déposé un amendement tendant, dans : 
" à à * | rédu des crédit CI la l r { ) 
J'arlticie 6, à ijouier, apres les MOIS : « 2 à » ci-dessus » es t ' t 1 . : I l L 
bas © » ut! 2. » A " t t » * . > . ë d : 
, Ë — ra le Er” on suite des crédits reservés à 1 CŒUIP ment tou- mn (ue p em! | { L. + eltot | 
è list à h'est an (! il) t ju à time hvd lé extrèn ent favu- 
ë La parole est à M. Pineau. rabl 
‘4 Le Gouvernement, non seulement n'engagerait pas de noue 
La M. Christian Pineau, Mes chers collègues, je n'ai pas beau- Veaux programmes, mais ralenthrat et mème arrélerut cere 
coup l'espoir quant au sort de mon amendement, Je voulais luins Travaux en cours. 
. 4 toutefuis atlirer tout particuliérement l'attention du Gouver- Nous demandons done que les dispositions prévues an pre- 
€ nement, après le congres natianal du tourisme qui vient de « mier paragraphe de l'article 6 ne s'appliquent pas aux crédits 
| tenir à Nice, sur les très faibles crédits affectés au tourisme: inserits dans la loi de développement du 5 janvier 1952 eoncer- 
\ à LH millions sculement pour celle année, à un moment où nant les investissements économiques et soclaux, Nous derman 
la concurrence internalionale se fait dans ce domaine si durce- dons le scrutin. 
ment sentir, 
; , 1 ésident. La parok t à M. le président du conseil, 
ï Bien que le procédé soit un peu dé<honnète, je me permets RS à. ; 
1» le D ‘gi ù sp! “un'1 1 t } tre PR" : , n 
‘ de rappeler à M. le président du conseil qu'il a eté ministr M. le président du conseil. Sur l'amendement de M. Goudoux, 
4 « du tourisme et qu à ce titre il doit savoir combien ces « redits le Gouvernement ne pose pis la qui Shion de confiatm dans les 
sont nécessaires et quelle importance ils présentent, formes constilutionnelles, mais il tirera d s mèn 
C'est pourquoi je fais appel à lui pour qu'il n'y ait aucune melusions que d'un voie sur hi queslou dl 
réduction sur des crédits aussi minimes, ; ; : 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
M, le président. La parole est à M. le pres lent du conseil, duux 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
M. le président du conseil. Je ne trouve pas mauvais que Le scrutin est ouvert 
3 M. Pineau m'ait rappele que J'ai élé ministre du lourisme, a” 2 en 
d (L x [ALZE On! Fret L U 
M. André Morice rente en effet du congrès de Nice. I m'a 
é donné des argnments en faveur du maintien des crédits, M. le président, Por-oni e demande plus à voter 7. 
L'abatlement sera réduit an minimum. Je demande seule- Le scrutin est clôs. 
ment à M. Pineau de me faire confiance et de vouloir bien (MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
retirer son amendement. 
ie M. le président. Voici le résuitat du depou ul \scrulin! 
; M. le président. La parole est à M. Pincau, P 
« . à , Nombre des votants.......,...... RON 
, M. Christian Pineau, Monsieur le présilent du conseil, les Majorité absolue ..........006000 0 0 + . 289 
1 hiffres qui avaient été avancés étaient une réduction de ? mil- ‘ 
. » 1 MW? 
hards, sur 3 milliards et demi, ce qui élait inacceptable, Un Pour AOPUOTL sussssssse 21 
Wuilliard et demi ne permettrait aucun travail, Lontre ...... vssssss.s iU 
i M. le président du conseil. Il: seront très faiblement réduits. L'Assemblée nationale n'a pas adopt 
La suite de la discussion est renvoyée à la proch ,, 
M, Christian Pineau, Si vous me donnez la garantie que l'abat- 
lement sera très faible, je retirerai mon amendement. 
SE 
M. le président du conseil. Oui, mon-<ieur Pineau. 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. Retirez-vous volre amendement, monsieur F: 3 
Pineau ? M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Re pub ique, un avis conforme sur ls projet de loi 
M. Christian Pineau. Oui, mcnsieur le président, portant ouverture de srédits au litre de l'allocation temporaire 
et de la sécurité sociale minicre, 
e M. le président. L'amendement est retiré. Acte est donné de cet avis conforme. 
È MM. Mido, Lenormand, Guiguen ont déposé un amendement Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
Î MAGIE à inserer, apres le premier para iphe de l'article 6, ter avril 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gouvers 
l'alinéa suivant: nement aux fins de "romu:gation, 
Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux crédits de J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
_ ‘onstruetion et de construction inscrits dans la loi de déve- République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
» ‘pement du 3 janvier 1952. » le Président de la République à ratifier le traité signé à Paris 
La parole est à M. Lenormand. le 18 avril 1951 el instituant une cothimuhäatuté ecuropcenne du 
charbon et de J'acier, ainsi que ses annexes, les protocoles 
à de se joints et une cenventliot el: * au spasilions transit , 
ee | M. André Lenormand. Nous demandons à l'Assemb!ée de voter Join et une convention relative aux disposi i ranustio.res, 
oué amendement. Acte est donné de cet avis conforme. 
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Le texte adpoté par l'Assemblée nationale dans sa séance du la restitution des objets trouvés sur les militaires t À 
14 décembre 1951 etant devenu définitif, sera transmis au GUou- l'ennerui. 
wi ù ix flus de promulgation, La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3162, distr 


= € 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


recu une lettre de laquelle il résulte que 


M. le président, J'ai 
206 formulé en 


i : 1 de finances retire le rapport n° 
{° le projet de loi portaut ratifiration des décrets 
ticle #3 de la loi du 30 avril 1952 et 


\ } (ie 
e 9 de la li du 8 janvier #61; 2° le projet de loi portant: 
Î RL rédils sur l'exercice 1951; b) ralt- 


ec 1A 


verture el à hiatoti 


RENVOIS POUR AVIS 


La commission d la défense 


la proposition de lui 


nationale 


M. le président. 
(in* 2140) 


il ha ii u AL | Aves 
de M. HN t tendant à prévoir un crédit supplémentaire de 
Un pou chrer d'gnement le ce"tenaire de la création 
de lan Ir dont l'é net vu ford à ét renvovt 
à la ni T fi $ 

La comn d finances demande à donner son avis sur 
le rapport (n° 282) sur la proposition de loi (n° 16%) de 
M. Gu | ws de <es rallègues tendant à étendre Île 
bencfice »s ai<positions de l'article uniqne de la loi du 
2 m 192 rdunt aux invalides de guerre, titulaires de 
f ' \ lroit à la retraite anticipée, à ceux dont le 
egre valluité est égale ou = ipérieur à tu p. 100), dont l'exa- 
(LIL 1 fond a élé renvoyé à la commission des pensions. 


La commission de la production industrielle demande à don- 


rer son avis sur la proposition de loi (n° 13564) de M. Baurens 
ét plusieurs de ses collègues relative . à la constitution d'un 


(lice national interprofessionnel du machinisme agricole, dont 


LE 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agricul- 
lure. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande 1 donner son avis sur la lettre re Ltlcutive n° 3129) 
au projet de loi de finances (n° 931) pour l'exercice 1952, 

] lond a ét TeNVOYE à la commission des 


dont examen au 

!i 'REUA 
Conformément à l'article 25 du règlement, l'Assemblée vou- 

dra sans duule prononcer ces renvois pour avis. (Assendincnl.) 


— £ — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'éducation 
u projet de loi relatif au bureau universitaire de sta- 


natton t 
doucumceutalion scolaires et professionnelles, 


listique el de 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3160, distribué et. s'il 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'éducation 
1ssentiment.) 


n'v 
talionale. 


7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
le uues une proposition de loi tendant i modifier la loi 
juillet 1948 modifiant la loi du 12 juiliet 1909 


£ t (1 ! "| 
hi INS-FUNS QU 4 ju 


complétée par le décret-Joi du 1% juin 1%8 sur la constitution 
du bien de famille insaisissabie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3156, distri- 
bnés et, S'U n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses rollègues une 
propo tion de loi tendant abroger l'article 11, alinéa r À de Ja 
loi du 1®* septembre 148 sur les loyers 

La IL positu ti de loi sera lmpriméé sous le n° 3157, distri- 
buce, et s'u nv à pas d'opposition, renvoveg à la commission 
de la iustire et de legislation lssentiment.) 

} l le M Frédérie-Dupont une proposition de loi tendant 


genéral des lmpôts relatif 


rs 1154 uu cour 











a pas d'opposition, renvoyée à la commission 4e 
issentiment ) 


et. s'il n'y 
finances. 
J'ai reçu de M. Bisso! et plusieurs de ses collègues un, 
[position de loi tendant à modifier l'article 11 du décret ) 
mentaire du 2 février 1K52 pour l'élection des députés 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3166 


Luce, et, sit n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm 
du suffrage universel, du reglement et des pétitions, (4 
ment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
une proposilion de loi tendant à faire bénéficier les jour \ 


colaires du tarii postal préférentiel ac ordé aux pérlou 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3170, di 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis 
du tourisme. (As 


nl 
vaiimut 


moyens de communication et 

J'ai recu de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
iègues utie p! position de loi porlant intégration dans 
dres des contrôleurs des services extérieurs du travail 
la main-d'œuvre, des agents temporaires contractuels re 
sant, au ministère du travail et de la sécurité sociale, 1 


liuns de contrôleur social de la main-d'œuvre nord-africa 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2171, « 
n'v a l'opposition, renvoyée à la commi- 


b we el 
du travail et de la sécurité sociale. { \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition 
tendant à modifier l'article 544 du code civil afin de perm 
l'adoption dans certains cas où les conditions d'âge ne so 
remplies 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues u 
position de Joi tendant à compléter l’article 94 du cod 
La proposition de Jloi sera imprimée sous le n° 2171 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm 

de la justice et de législation. (Assentiment.) 


nas 
pa 


3152, d 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Segelle et plusieur: 
collègues une proposition de résolution tendant à in 
Gouvernement à modifier et à compléter l'arrêté du 9 août 
réglementant les examens sérologiques du diagnost 
syphilis. 

La proposition de résolution sera imprimée «ous 
distribuée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de la famille, de la population et de la santé pul 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de ré- 


‘ t 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 


la ne LA 


tion 

dispositions utiles, législatives ou réglementaires, en 
rétablir dans leurs droits les anciens militaires titu 
deux pensions fondées sur la durée des services. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Schmitt une proposition de ré<o L 


tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux pr 


et ostréiculteurs du département de Ja Manche, victin 
sinistres survenus au cours de la tempête des 28 et 29 n 


niers, 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s'il n’y a gas d'opposition, renvoyée 
mission des finances. (Assentiment.) 


= 9 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé. t 
général, un rapport, fait au nom de la commission des 
sur le projet de loi portant modification de certa 
tions financières transiloires prévues par la loi n° , 
31 décembre 1951 (n° 3136). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3161 et distril 


né 
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J'ai recu de M. Commentry un deuxième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des boissons, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Commentry et plusieurs de ses eollegues, 
ortant création du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou 
et de Saumur; 2° de MM. Rabouin et de Villoutrevs, sénateurs 
tendant à la création dn conseil interprofessionnel des vins 


d'Anjou et de Saumur (n°° 634, 1078, 1985 et 275 
e deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous 
- I | 
n° 3164 et distribué. 
J'ai recu de M. Louis Michaud un rapport fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le projet 


de lui prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 porlant orga 
sation provisoire des transports maritimes, reconduite par la 

[ pro ( - 

loi n° 51-473 du 26 avril 1951 (n° 3059). 


Le rappôrt sera imprimé sous le n° 3165 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur £ il \ rap 
t'au nom d \ copnmiss | ti le pro 
ïù portant iatio | t< , 
| 53 de la {) an »1 et di 
NS Jan [1 IE. de pro t de ) | 
S riant: 1° ouvertin ill à i 

( 1: 2° ratilicut \ li 21%, 2 2 p. 

| inport sera 1mprain: sous be n 167, et distr 

J'ai recu de M. Castera un rapport, fait au nom de la commns 
sion de l'agriculture, sur la proposilion de lei déposée par 
M. Mouton el plusieurs de ses collègues tendant à exonérer 
totalement des droits du permis de pêche les grands invalides de 
guel bénéficiaires de Ha loi du 22 mars 1935 moditiée par 
décret-loi du 17 juin 195 (n° 1655 

Le rapport sera imprimé sous l 168 et di-iribué. 

J'ai recu de M. Gourdon un rapport, fait au nom de la com 
lii<slON des boissons, sur la popos ion de loi de M. 1 un Jean 
et plusieus de ses collègues tendant à modilier Farliwie 331 
du le du vin (n° 2741 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3169 et distribu 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lecourt un avis, présenté au 
hum de Ja commission des finances, sûr les propositions de lot: 
| De M. Meck et plus eurs de ses collègues tendant à modi 
fer la loi du 24 juin 1950 relative aux indemnités des maires et 
portant 


De M. Cordonnier et pluisie rs de ses collè 

ision des indemnités de fonction des membres du conseil 
genéral de la Seine ; 

De M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, portant 
sion des indemnités de fonclion des maires et adjoints; 
” De M. Téa Hamon, sénateur, et plusienrs de ses collègues, 
portant modifieation de l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octn 
bre 1943 et des textes subséquents relatifs aux frais de mission 
el aux indemnités de fonctions des maires et maires adjoints 
(n° 578, 1457, 1459, 732). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3175 et distribué. 


_ 


+ 


SE 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tranmis par M. le président du 
Lonseil de la République, un avis sur le projet de loi, complé- 
lint le paragraphe {1% de la section VII du titre I du Jivre HI du 
Cole pénal par un article 367. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3155, distribué et, s'il n'\ 1 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
tisiallun. (Assentiment.) 


if 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président de 
L'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
rafiant la convention internationale sur les pêcheries 
ue 1: Atlantique Nord-Ouest (n° 1911). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3163 et distribué, 
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Désignation de candidature pour le conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2? AVRIL 1952 


NON ALT T dé à ose 
« Les questions doivent être très somr rement rédigées el ne 
content aucune nnputlalion durdre personnel à l'égard de tiers 
nommmément désignés. » 

« Art. 97 — Les questions écries nt publiées à la sunte dn 
comple rendu in exlenso, dans Le mms qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres donnent également y être publiées 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leu nterdit de repondre ou, à titre erceplionnel, 
qgu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler lrs élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémenture ne peut Cciccder 
un avis, 


QUESTION 


ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3348. 2 avril 1952 Mlle Marzin « e à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques «in 
depuis longtemps déjà, les communes se plaignent du f u'elles 
ne peuvent oblemir de créd ] la « st je [M t iSIgna- 
dons pour l'exécution de leurs proj le constru k:4 ures 
approuvés et subventionnés par le mir ere dr iucat nationale, 
en s ] tout se pa comme si le t \ (L \ 1 
cher la constructi cependant = rgel tux d ont besoin 
les enfants. Elle lui demande « ju nù à l'intentu taire pour per 
meltre aux communes de trouver les fond ndispensab à lexvcu- 
Lion rapide de leurs projets de constructions 





a <(àr 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3349 - 1 19 M. Mabrut demande à M. le secrétaire 
d'Etat présidence du conseil, bien qn par Ia voie du 
ait répondu que la loi n° 51-1124 du 2% septembre 
b : pour les personnes 
1 recevrait son 
ition publique 

aiment. 


(Finances et aflaires économiques.) 


3350 - j 19,52, — M, Robert Bichet demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre ces finances …i — affaires économiques : 
9, pi 1phe 3, de la loi du 

aux Hocations fanmliales, sont 

iux enfants d'une veuve de 

if loit ètre suivie pour 


331 \ M. Robert Bichet c\} à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques le cus 
‘ T ü el qui est tiluluire, à ce 
Î 0 0 | ‘ la « isse d'allocations fami- 
l ‘ ' Û miliales pour trois enfants 
l 11 lui demande quel est 
} es prestalions familiales 


} 


52 avi 19,2, — M. Mondon expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que l'au- 
In 1e, ipres avoir ris les mesures 

la population de la ville de Metz 

s l'intérieur du Reich, procéda, 

14 nimunaux, soit 2% mailtions 

,. tant à la caisse d'épargne de 

zentrale der Westinark, à Sarre 

1 Obherkasse Lothringen, à Sarre- 

son de l'avance des troupes alliées, cet élablissement 

le virement à la Reichshauptkasse, à Berlin, sur un 

rt au nom de la ville de Metz Le syndirat des com- 

é de la liquid in de la gestion allemande, à invao- 

e des dis de la loi ne 19-573 du 23 avril 194 
rembourserner prélèvements exercés pur l'en- 

avoirs des persot spoliées, soit 2%.17218,2 RM. [pl 
é à ce su qu'il ré<ulte , une lettre adressée 

1945 par berregierungsprâäsidium Pfalz-flessen, 
Frostwesen l'officier finance ier du gouvernement 

istadt ! HMaardt, qu'au moins 27 millions 

au nte de la ville de Meiz à la caisse 

à Berlin, où ils doivent envore exisler à ce 

ours d'une conférenre tenue à Neus<tadt le 21 novem- 

laquelle assistait M. le préfet, délégué <pécial pour la 

hargé d'affaires du ministère des finances du Reich 

lement. à la ville de Metz, un droit de propriété 

tant en question (reconnaissance ércrile); 3° qu'au cours 

e précitée, « chargé d'affaires avait proposé aux 

: la ville de Metz le versement immédiat d'un 
nviron 6 à 7 millions de RM; 4e que le rapatriement 

n'a pas élé aulori-é par le trésorier-pareur général de 

»* que des retraits (<poliaton) du méme genre n'ont 

à notre connaissance, dans aucune autre ville des 

du Haut-Rhin, Bas-Rhin ni de la Moselle alors occu- 

de nombreuses nHlectivilés, dont Strasbourg, Thion 

urg, ont ai bénéficié de la totalité d'actifs très 

tants que Îles Ale ma id n'avaient pas eu le temps de faire 
n Allemagne. HN lui demande pour quelles raisons ses ser- 
cembhlent vouloir s'opposer à la reconnaissance de la spo- 
ct la valorisation du montant de 29.172.1%,22 RM en ques- 


2353. D avril 1952 — M. Raingeard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 
o L lo montant global des transferts ext 1rs aulorisés 

au 28 février 1952 en faveur ' articuliers © 

LE 14 1 RIEL s en vu 

è ansi que le décomple 

es acquises par les intéressés; 2 elle | on- 

francs. au fr pars dernier, de x transterts, et Île 

nt des bénéfices de change + — urés aux \éressés ; Je quel 
montant, 


dans les diver d ses, des pr ; provenant des 
cments et rapatriés au 2 févris À uelles sont ses 


susserments 


touchant de nouvell autorisatio n présenre de la 
des balances extérieures dGéci paf u la tribune de 
è nalionale, 


3354 9 avril 1952, — M. Louis Rollin demande à M. le président 
su contel, ministre. des finances et des affaires économiques: 
e conditions sera admis à faire valoir ses droits à la 

e dont la limite d'âge a été fixée à 

re d sion proportionnelle et 





——— 
qu'il ne peut être autorisé à accomplir 20 ans de service: 2° 
retraile sera attribuée à l'inspecteur de police, âgé de 5% an: 
lisant 3% ans de services civils et militaires, sans toutefois 

pu accompiir 15 ans de service dans la catégorie à laquelle il 

lent, en raison de la législation en vigueur à la préfe 

police, interdisant aux retraités proportionnels de continu 
Service au delà de 55 ans. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3355. — 2 avril 1932. — M. Jean-Paul David demande à 
ministre des affaires étrangères de lui préciser si les di-{ 
du paragraphe 2 de l'article 10 de la loi n° 48-1360 du fer se] 
1918 (7. O. du 2 septembre 198) portant modification et 
cation de Va législation relative aux rapports des bailleurs et 
laires où occupants de locaux d'habitation où à usage «prof: 
nel, sont applicables aux fonctionnaires et militaires de Carric 
service dans les zones d'occupation française d'Allemagne et 
triche. 


AGRICULTURE 


3356. — 2? avril 1952. — M. Gau demande à M. le ministre 
l'agriculture: 1° quel est le prix de revient du mais d'imypx 
rendu dans un port français, 2° quel est le volume de l'imy 
tion; 3e quel a été le montant des subventions accordées à 
d'importation : jo quel est Île cr des droits perçus 
matériel agricole importé; Ze quelles mesures il compte } 
pour encourager, dans Île Laureguals, la production du mui: 
actuellement, n'est plus rentable 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3357, — ? avril 1952. — Mme Francine Lefebvre ra: pelle à M 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
crédit de 0 millions a été inscrit au budget de 1% pour 
bulion d'un pécuie aux ayants cause des prisonniers de guerr 
dés en captivité et qu'un nouveau crédit de %09 millions a « 
ecrit au budget de 1951 afin de verser un pécule aux ava 
des prisonmers de guerre mor ts du puis leur retour de cap 
appelle son allention sur le fait que les familles visée: 
dispositions altendent encore la réparlition des sommes 
sont destinées, le règlement d'administration publique qui 
trait une telle répartition n'ayant pas encore élé publie 
demande dans que! délai # a l'intention de publier le 
d'administration publique .atlendu et quelles mesures ji 
d: prendre pour qu'une solution rap de de ce problème i 


3358. — ? avril 1952 — M, Moynet demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre où en est l'ap 
de là loi n° 56-509 du 3 avri 1%%6, portant autorisation de lran-! 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliarial, en ce qui concerm 
lilularisation des agents du cadre temporaire de l'administra 
centrale (commi<, commis principaux, chefs de groupe ju<qu' 
dice 2%} de son département, élant donné que les auxiliaires 
bureau et agents contractuels auxquels Hs sont assimilés ont 
oblenu cette titularisation, les agents contractuels avant 
bénécifié de l'indemnité compensatrice prévue par la Ini. 


BUDGET 


3352. — 2 avril 1952. 


— M. Charpentier expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget le <as euivai : Par une convention = A 
rivés du 23 octobre 1949, M. X..…. a acheté à M. Y. une 

ois sur une forêt, d'un certain nombre d'arbres énuméré: 

notarié dun 7 décembre 1949, le même acquéreur achète 

celte forêt, entrée en jouissance immédiate sous réserve di 

déjà vendus et également désignés, délai de deux ans = 


l'enièvement, étant justifié: 1° que le prix de la coupe à 
le jour de l'achat sous seings privés au moyen d'un chèq 
de France: 2° qu'aussitôt, les arbres marqués ont été mis 
tution et que rette exploitation a été terminée dès 190; 
celte exploitation l'acquéreur, qui est négociant en bas, à 
la taxe au titre d'achat de bois sur pied de 1 p. 100 su 

la coupe, qu'ainsi les parties ont bien fait Jeux op 
tinctes, l'une mobilière et l'autre immobilière, L'admin 
l'enregistrement réclame 'es droits de ven'e au tarif imm 
les deux acquisitions, superficie et sal, cantrai reme nt à 
dence: Bourges 6 novembre 1929, Cas. req cenvbr 
mont fer août 19%5, Riyonne 31 décembre (out, “Ni vr 
et autres rapportés Dict. Enr. 4.503 A. HN lui demand 
ration sur la seule affirmation, contredile par les faits € 
| Les aurakeut vouu faire une opéralion uuique, es! 


es pari 


3360. — 2 avril 1952. — M, Emile Hugues dernande à M. le secré 
taire d'Etat au En quels sont, pour une société dont |'exerk® 
annuel de douze mois est clos le 31 mars de chaque DB 
l'état actuel des textes, les exercices soumis à vérifk salé 
à comptler du 4er avril 1952. 


— ———  — 











étaire 
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DEFENSE NATIONALE 





as6t. — 2? avril 1952 — M, Schaf demande à M, le secrétaire d'Etat 
à ta de lu préciser la Situation, au res gard de la solide, des 
sous-officiers de carrière Rene rraine qui, libérés par les Alle- 
mands en 1949, n'ont repris du service qu'au moment de la lib 
tion; et si ces mililaires peuvent être considér comme ayant été 
en congé d'armisiice du jour de leur démobi lisation à celui de leur 
rappel en aclivité. 


ra- 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3362. — 2 avril 1952 — M. André Mutter demande à M. le ministre 
de l'industrie et du ps 2. si des emp loyeurs, qui délivrent des 
attestations en vue de la délivrance de la carte d'identité profession 
nelle des représentants de commerce, ont le droit, contrairement 
à la demande des intéressés, d'y insérer des mentions non prévues 
par la législalion el par le lexie même de la loi du 2 août 1923 et 
du décret du 25 novembre 197. 





INTERIEUR 


— 9 avril 1952. — M. Louis Rollin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret du 2 septembre 1948 a fixé les indives 
de traitement 185-360 des inspecteurs et inspecteurs principaux de 
la préfecture de police et de la sûreté nationale, que la parité entre 
ces fonctionnaires ayant élé admise à cette dale par le Gouverne- 
ment, M. le préfet de polie a rompu cette parité en appliquant à ses 
inspecteurs un arrêté daté du 18 février 199, imposant à ceux-ci 
les épreuves d'un deuxième concours pour l'avcès aux grades de 
leur cadre, alors que les inspecteurs de la sûreté nationale en sont 
dispensés, qu'il résulte de ces dispositions un déclassement des 
inspecteurs en service à la préfecture de police susceptibles de deve 
nir gradés, l'accès aux grades ne leur étant plus ouvert dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour leurs homologues de la 
sûreté nationale. 11 luf demande quelles mesures il entend prendre 
pour réparer cette injustice, 





2364. — ? avril 1952 — M Albert Schmitt expose à M. le ministre 
de l'intérieur que depuis le vote de la loi d'amnistie du 5 janvier 
1951, H lui a transmis de nombreuses demandes tendant à oblenir 
la suspension de l'interdiction de résidence en application de l’'ar- 
ticle © de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951; que toutes ces deman- 
des sont restées sans réponse et le prie de vouloir bien lui faire 
connaître les motifs pour lesquels le département ministériel de 
l'intérieur croit devoir ignorer et laisser sans réponse toutes Îles 
interventions faites sur ce point. 





JUSTICE 


4366. — 2? avril 1952. — M, Mendès-France expose à M. le ministre 
de la justice que la chancellerie a traditionnellemnent estimé qu'il 
était dù aux juges d’instrurlion un supplément de traitement sous 
forme d'indermnité d'instruction, qu'ils soient désignés: ou per 
décret, ou par décision du tribunal, lorsqu'il n'y a pas d'autre magis- 
trat titulaire de l'irstruction. Il lui demande s'il est toujours d'avis 
qu'un juge d'instru ‘ion exerçant ses foncti ns en vertn d'une déci- 
sion du tribunal à droit à l'indemnité légale d'instruction, alors 
qu'il n'y à pas d'autre magistrat lilulaire de ce service, 11 semble 
que la réponse faite pages 560 et 561 du Journal ofliciel ‘Conseil de 
In République 1952} à une question écrile n° %#%0 permette de 
répondre par l'affirmative. En effet, il est indiqué dans cette réponse 
que les juges d'instruction, comme les jnges dez enfants, bénéficient 
d'un supplément de Del aflérent à une fonction supplémen- 
aire et non à une élévation de grade, même depuis l'institution 
des indices de traitement, considérés en l'espèce, comme Gcs indices 
fonctionnels. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3366. — ? avril 1952 — M, Bricout demande À M. le ministre de 
fa reconstruction et de l'urbanisme s'il n'esl pas possible de faire 
bénéficier de l'allocation logement les personnes qui, par suite de 
\ crise actuelle imputable à l'Etat, sont obligés de vivre dans des 
Chambres d'héte!s et sont obligés de payer des 1! 
Vraiment exagéré. 


oyers d'un montant 





3367. — M, Jean-Paul David demande à M. le ministre de la recons- 
aa sur et de l'urbanisme de lui préciser si la taxe de compensa- 
UOn $ ee les lccaux inoccupés ou insuffis amment occ cupés prévu e par 
e décret no 47-2413 du 30 décembre 1947, fixant tes conditions d’ 1p- 
| n de l’article 18 de l'ordonnance n° 45-2314 du 11 octobre 
195, instituant une taxe de compensation sur les locaux d'habita- 
, suffisamment occupés 7 vurnal officiel du !er janvizr 1948) est 
ir un fonctionnaire ou un militaire de carrière en service dans 
es d'occupation française d'Autriche et d'Allemagne 


3368, — 2 avril 1952 


m . — M, dean-Raymond Frugier € 1pose à M. te 
y de la reconstruction et de l'urbanisme que des propric 
1 des gérants d'immeuh'es, s'appuyant vraisemb!ablement 


ur es 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3369. 2 avril 195? — M. Abe@lin dema \ M. le ministre de 
la santé publique et de la population ' ictles mesure pre 
vues ir permettre aux mineurs 1C< ir la just À t re 
prix e et rrivant à leu qua le AUS L 1! ve en on! 


qui ont la garde de ces mi t de la direction départe- 
mentale de Ja population, pour ntri n de leurs pilles, ne 
indemnité journalière dont la p Cros part, pour ceux en » 
non salaries, represen ‘ sunours ent de la pension versre Aux 
gardiens. Si celle pension | d fin le jour où le 1! cur atteint sa 
quatorzie tit UN RERELEL AL l [u | { r est uw 
de le mettre, dès cette dat l trava ilarié, ju my } 
de se présenter au certificat d'étud primaires, et le m dans une 
siluation défavoriste par rapport aux enfants nés dans le deuxième 
semestre de la mème anne; 2e s'il existé un texte législatif inter 
disant de comtinuer ce versement de pension pour les mineurs nég 
dans le premier semestre de l'année où hs ont quatorze ans, jusqu'à 


la fin de l'année scolaire, et comm t l'administration de 1ssis 


tance à l'enfance procède pour ses propres pupilles dans le même 
cas 


3370. 2 avril 1952 M. Alcide Benoit exp À M. le ministre 
de la santé pubtique et de la population le: relards ! ibles 
apportées par la commission centrale dans l'examen de dossiers de 


infirimes civils. Voici un exemple: un invalide civil atteint de polvo- 


miélite, paralysé de la jambe droite depuis 1951, n'ayant irs 
ni pension avait demand ( iv! 14%0 le !? le la loi du 
2 août 1959. I! a fourni un certificat médical attestant u } té 
de S0 p. 100, La mission départementale de la Marne, sans 
exmmen préalable de lintéressé, a réduit le taux din dité à 
10 p. 100, L'intéressé avant fait appel daus le délai réglementaire 
devant la nnimission centrale, celle-ci a donné signe de vie en 


novembre 1951 en demandant un nouveau certificat médical. Celui-ci 
a élé fourni et transmis le 12 décembre 1951 à la commission cen- 
trale qui, jusqu'ici, n'a donné aucune suite, NH lui dernande quelles 
mesures 11 compte prendre afin de faire cesser de tels errerments, 





3371. — ? avril 1952. — M. Juglas rappelle À M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les spécialhlés pharmaceu 


liques utilisées pour les soins aux bénéticiatres de l'assistance enédi- 
cale graluite, de l'article 6% et dans les collectivités publiques, 
doivent être agréées par une commission instiluée par décret du 
19 octobre 1%5, pris en application de l'ordonnance du 13 octobre 
194%. Il lui expose que cette commission fonctionne présentement 
dans le secret et l'arbitraire abso'us, son activnié n'étant réglementée 
par aucun texte officiel. La dernière liste de ces sp 1ités agréées 
arrêté du 10 juillet 1951) est relativement restreinte par rapport 
au nombre des spécialités officiellement autorisées par le visa du 
mnunistre de la santé. Celle distinction entre les spécialités tend à 
élablir une « médecine des pauvres » puisque certaines itécories 
deshériées sont privées de certait médicaments dont l'usage est 

‘ordé en principe à tous. Sans doule les dispositions relatives à Ja 
hrmitalion du nombre des si Hités pouvant être prescrites aux 
bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite et de l'article 64 sont 


fort anciennes et qu'elles étaient justifiées quand le visa des spé 
cialités phannaceutiques et les garanties instituées maintenant par 
la loi n'existaient pus, Par l'application récente qui a été faite de 
la liste des spécialités agréées aux seuls produits que les médecins 
pro-pharmaciens peuvent délivrer à leurs malades (arrêté du 10 août 
1951), cette limitation à vu au contraire une extension anormale 
de son application. H lui demande: 1° si cette alteinte au libre 
choix des médicaments lui parait justifiée dans les conditions 
actuelles et s'il ne lui semble pas que l'existence de ces spécialités 
agreces apporte un argument à ceux qui aca usent le Gouvernement 
de pratiquer une « médecine des pauvres »; 2° quelles sont les per 
sonnalités qui composent ia commission chargée de l'établissement 
! 


de la liste des spécialités agréces, comment fonctionne cette com 
mission el comment les d rs sont instruits, quelle est la pro- 
cédure d'appel prévue € e les décisions de celle comm ssign ; 
Je Clant donné qu il est don dans la circonstance, au principe 
essentiel de la ui ê ram lt} quelles sont les garanties don- 
nées à la santé pu: Ju 1U regard « s erreurs de qaociri toujours 
possibles de la mr e officielle r “entée par 41 ommission 
de f ionnaires dont les an xies de travail échappent à tout 


! 
CUHUUILC, 





disposilions de l’article 53 de la loi 43-1360 du 4° septembre 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Joseph Denais de marne 
écurité sociale I 





dun régime de prestations familiales aux 


\ M. le ministre 
s sout cCludites 
SOUL ArŒUIS aux 
rs clablissements 
dans le dernier 


prévu la régularisation immédiate de la 


l'Etat n'ont pu être adressées que par circulaire 
des 2 et 29 mai 1247, concernant respectivement 
retraites et les pensions de victimes de guerre. Ces instru 


uu regard des nouvelles règles d'attribution et de cumul des 
tages lamiliaux el. le cas échéant, le recouvrement des 
constatés par voie de précompie du cinquième 





munistre des travaux pu 





l'intéressé peut prétendre 
1! x. 


REPONSES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 





M, Fernand Bouxom 
munisire des finances el des 


pi æ 


0 


familiales institun 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


l'attention de M. te 
des transports et du tourisme =<1 e 


lui signale que 


capilaine de la 


quel officier, marié 





soudra-t-il à faire 
in, apres quuize 
LRU ne sera pas 
es pmlumes comdi 


les, moyennes el 


ir \ carriere, 


ondant au tonnage des 


un apnaine au 
Il lui demande 
els ue comiman 


le ministre des 


u tourisme qu'un agent de la 


yé acpu octobre 


sa solde entière 


nt Cgalement dix 


: de maladie pour 


juclle base. et, 


| 1 
nsION prop yrlion 


DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 






à M. le président du conseil, 
économiques, que, près de 


ne 432316 du 


publique du mimis- 


it des 28 et 


familiaux des per 
Après avor perçu 
nt, Imais sans en 
ions de l'ordon- 


enteurs de l'ad- 


vor les avantages 


«de es pension- 
| réclamer ave 


boursement des sommes 


indüments ver- 


faute d'instructions 
attire son attention 
atteignent plusieurs 


remboursement 
famille, qui ont 


l'impossibilité maté- 


ll lui demande 


son administration 


comment À 
avec la fragile 
et si l'adminis- 
sommes par des 
norembre 1954.) 


es du 24 juillet 


officiel du 17 août 1946, fixait, compte 


et, notamment, 


les règles qu'il con- 
cumum avanteges 
ou d'une pension de l'Etat. 
prescrile aux comp- 
comptables des postes chargés du 
) ntervention de l'article 26 
22 août 1946 fixant le régime des prestations 
gislation antérieure, En 


du régime des 
département des 


éprouvé de grandes 
définitives relatives 
tages familiaux et à l'application des règles 


ainsi que les ins- 


el portant application 





arrérages de la pension principsle au titre 
lages familiaux avaient été versés à tort. Dans <es co 
les trop-percus dont il s'agit sont, dans la très grandi: 


nombre de ces débiteurs, principalement les veuves de gu 
obtenu une remise partielle onu totale de leur delle envers le 


le 3 juin 1%49, dans une banque hollandaise. (Question du 26 


salaires, 
mum vital indispensable, cependant, au chef de fam 
sa charge plusieurs enfants en bas âge. (Question du à fécru 


sissable, qui est 
du salaire inférieure ou égale à 130.000 francs, 29 p. 100 sur 
comprise entre 150.000 et 300.000 francs et croit avec lé 
sommes indiquées correspondent au salaire annuel 
familiales sont insaisissables et n'entrent pas en 


ments échelonnés et que c'est seulement lorsque les ir 





rilé des cas, apurés à lTlheure actuelle, Seu:es des 

lances exceptionnelles peuvent expliquer que certains 

resullant de l'application des nouvelles règies de cumul, ne 
pas encore soldés. Quoi qu'il en soit, lorsque la Silualion 
uiaire et les charges de famille des débileurs sont telles 
remboursement 
lourde, les trésoriers généraux responsables du recouvrem 
accordé des délais de payement aux redevables. En outre, u 


qui leur est demandé constitue une chars 
t 


Pour l'octroi de ces remises, dt à été tenu lafgement 
bonne foi des intéressés et du retard mis à la regular 


ir situalion. 





1980. — M. Fourvel demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires ésono0miques, de lui faire con 
formalités que doit accompir un citoyen franças nr 
France, pour oblenir le rapalriement des fonds virés à son 


(l 


bre 1%.) 

Réponse, — Le régime auquel se trouvent soumis, du f 
réglementation néerlandaise, les avors français en QE 
Pays-Bas est différent selon la dale de constitution de ces à 
selon l'origine des londs versés en comple (revenu ou Ca 


autorités néerlandaises permettent que les avoirs eort 
des revenus encaissés aux Pays-Bas par des ressortissants 
résidant en France soient transférés en France, Toulefo.< 
avoirs ayant pu, en raison de leur origine, 
de la part des Pays-Bas, les ressortissants français int 
vent, dans ce cas, avant de présenter une demande de 
aux autorités néerlandaises, faire demander par la banqu: 
médiaire agréé de leur choix, le déblocage de ces avoirs, 
conditions prévues par l'avis n° 369 de l'office des chang 
le surplus, les précisions nécessaires concernant les forn 
accomplir par un résident français désireux de rapatrier di 
détenus par jui aux Pays-Bas, ne peuvent être utilement 
que par une banque, intermédiaire agréé, compile tenu des 
lauces particulières à l'affaire en cause. 


faire l'objet d'i 


2388. -- M. Bène demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, si l'Etat créant 
tible de faire des prélèvements sur des débiteurs 
\aises affaires ont rendu insolvables, peut, dans Sa rigu 
nistrative, assurer à son bénéfice des 


ane é 
iu 


reprises sur 


réduisant la paye mensueile à un chiffre inférieu 


1 


Réponse. — L'article 61 du livre ler (litre IN) du code 


modifié par la loi du 2 août 1919 permet à l'Etat, corn 
créancier, d'effecluer des prélèvements mensuels sur Îles 
de ses débiteurs: mais seulement dans la limile de la quo 


t fixée par le même texte à 10 p. 100 sur 


Les 
com 
1 


calcul de la quotité saisissable, 11 est précisé d'autre p 
2 


percepteurs accordent le plus souvent des délais de payen 
samment étendus aux contribuables gênés dont les re>- 


modestes pour leur permettre de s'acquittér de leur dette 

| te 
mettent pas ces délais à profit pour se libérer des somnn 
les comptables du Trésor sont obligés de recourir à l'op} 
le salaire, 





2299. — M. Bourdelles expose à M. le président du conseil, minis 
tre des finances et des aires économiques, que les €! 
dus aux greffiers des tribunaux de simple police étaient 
payés, partie par les comptables du Trésor, el partie pat 
de l'enregistrement et des domaines, et demande : 
ne 2%0-266 du 4 mars 1950 n'a pas eu pour effet de conférer 
comptables du Trésor le payement de l’ensemble de“ 
ments; b) dans la négative, de préciser, pour les divers 


a) © 


r 


ci-après, quel comptable est chargé du payement: 1° di 


l'avertissement de l'amende de composition (art. 77, décre 
let 1917); 2° droit de bulletin d'ivresse après payement 

de composition (cire. garde des sceaux, 20 décembre 1‘%:* 
du même décret): 3° droit d'extrait destiné à l'admini- 
finances (art. 76, alinéa 2, du même décret) : 4e droit d'ext 
en matière forestière ou de contributions indirectes (art 
d'expédition où de copie (art. 71); 6° droit de bulletin d 
de bulletin n° 4 (art, 82); 7° droit d'appel ou de pour: 


“ 





o 
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ion (art. 76, alinéa 2); & droit d'expédition d'opl n, appel ou 
pourvoi (art, 73 Question du : Jetrer Vi 
Héponse. — Le décrel n° 50-2%% du } mars 19 14 r eflel de 
nermettre le pareinent ins délésalion de «1 lis, sans 61! initié 
jn nt prea able el sans visa des contr: rs de k sde ; 
de diverses dépenses afférentes au re \rei ] 
damnations pocuniares el nolamment des urüils pa s aux grel 
ticrs des cours et Tribunaux. a) Le mode acliel 4 « des 
gre flers est QGetertmime par h ] ret a bb 1] ou: [ruis 
de just ee en matière criminelle, de polis ' h 
ple ce rnouxditie par les décrets 1° + 11% } 0 
d ts février, p. lil) et 1-429 Il iv! [l J. Ô 1 1x 
| Hit, À divers: | 
at unptables directs du Tresor, tanltet aux l le vnre 
rement, ont elé suusthiuss des ra t I $ 
: vnables du Trésor, Mais  deruiers mel 
larves ou r ment lé 1€ ent des n 
tire dus aux greif ers de iribu IX d À t | es 
couumplables direrts Gu r esos \ # } 
$ t pol ‘ le droit forfaitaire de s fr = lié par 1 e 75 
du décret du 26 juillet 1957 moditié j | n} t de 
males relaltivt à la perrt lon des aimenétes « à 
t : tons ucs Contrats ‘ons de police 
s es accordé par l'art 11, > à 1, d jus 
de simple police dont extrait est délivré à lin tion « 
f es; 2°, : Go et 5°, les rereveurs de lenreg strement sont 
’ vés du paverment à litre de frais de slice : € l'émolum 
%) ncs prevu par L'article N2 du décre ju 26 ju t 1957 mod £ 
pour la rédaction des bulletins de casier judiciaire (bulletin dk ° 
asier spécial de l'ivresse élabii après payement d \é arm 
{ npositon où après jugement où bulle \ me f d roit d 
pédition ou de copie prévu par l'article 51 du décre \ condit 
la délivrance de l'expédition soit requise par le ministère pub [ 
11 du décret) : du droit de 150 [ra S prévu pat if ) 44, al 
LERAEL ju décret, pour les jugements \al fait lie l'u a el l 
pourvu ef 1 ilio io le droit fixé à 15 fr & 1 « 
uticle 80 du décrel pour les extraits d vrés en matière foresti 
ou pour les exirails délivrés aux adiministi « t mn uniment à 
hninistration des contribi s indirect est } x greff 
ur l'administration qui à demandé la délivrance de Textrail; 
S rticle 73 du décret du % juillet 1917 à éié abrogé par le de t 


du : février 19:19, 





2500. —— M, Capdeville rapnelle à M. le président du conseil, minis- 
tre ee, finances et des affaires ge jue le Journal officiel 





et 8 janvier 19%? \ publi} in arreté Iiistoriet l\rant, 
exercice 1951: a au profil du per-onne les 1! nee n 
de 104 millions de francs; b) au profil du personnel des affaires éco- 
nomiques: un crédit de 13.500.000 francs au titre d'indemnit Ï 
iravaux extraordinaires. I lui demande jo quelle est i halure 
ces travaux extraordinaires ; 2° quelles catégories de personnel 1x 
de ces udempmit Question du 3 fécrier 1952 
Réponse, — 1e Le crédit ouvert au titre d'indemn pour travaux 
€ rdinaires par L'arrêté ministériel publié au Journal vjficrel à 
NS janvier 4952 et s'élervoent respectivement à: «4 10: millions de 
francs pour le personnel des finances, 0) 15.20.00 francs pour 
| nnel des affaires économiques, est destiné à perimetlge l'atli 
| des primes de rendement prévues en faveur de ces persoi 
} par le dévcrel no 45-1533 du 6 août 1955 (Jour al officiel du 
vont 1944, page 1888); 2° les conditions d’'attri n ini que | 
« _ tes de personnels bénéfleiaires de ces prunes oui ele Hxces jar 
kcrel du 6 août 1945 susvisé, 


2574, — M. de Pierrebourg allire l'allention de M. le président du 
concoë, ministre des finances et des affaires économiques, <ur la 
ation suivante: certaines adininistrations demandent, pour etfi 
r réglement d'acomptes au titre d'un mois déterminé, que Îles 

prises justifient qu'elles sont à jour, pour la même périodé, de 

à cotisations à la sccurte soc tai La Justhieat on doi 
produite le : Or, les entreprises ayant plus de dix ouvriers 
jusqu'au 15 pour effectuer le payement de leurs cotisations 

on pour Île recouvrement de la Seine demance maintenant 

es règlements soient faits en joignant le chèque postal 

wis de versement. I s'ensuit que les entreprises n: sont 
bilees que plusieurs jours après, En conséquence, elles ne peuvent 
obtenir des services intéressés de la sécurité sociale la jusüficalion 
iuelles sont en règle qu'à une date postérieure au 25. Dans ces 
midilions, ne pouvant remplir a temps les formalilés voulues auprès 
ue l'administration pour laquelle elles travaillent, elles ne peuve nl 
bienir le payement des acomples qu'avec un mois ce relard. NH lui 
enande Si les justifications à fournir aux administralions en vue 

»blenir les règlements d'acomples ne pourrai 1 pas étre celles 
élublies le mois précédent. (Question du 8 février 1952.) 


» 
t 
[| 





Réponse, — Aucune instruction émanant du département des 
es na prescrit jusqu'ici aux ordonnaleurs ou aux comptables 


1 gcr, avant de verser des acompics aux titulaires des marchés 

l'Elal, que ceux-ci fournissent la preuve qu'ils ont réglé leurs 

ions au titre de la sécurité sociale pour la période au cours 

‘ jueile les travaux ouvrant droit à payement d'acompies ont 
r ‘occultes, Si cette condilion est cxigfe par rta Lit { 

e ne peut Cire qu'à la suite de décisions } s à leur scuse 

. ve. Cest donc de ces administrations qu il mvient de se 

her s'il est avéré que la procédure prévue par elle pour 

mplissement de cette formalité entraine des relards dans le 


rijcinent des sommes dues aux titulaires de imaï hés. 


a —————_—_—_— 








SF ANCI DU ® AVRI 1,9 1785 


2794 M. Joseph Denais \ M. le président du consüil, 


ministre des finances et des affaires économiques, ‘ LICUX 
i \ s $ 

L 
}, 

: 

j d ET r 

$ 4 à { er 
l 


2892. M. Paquet \ M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, {11° georn 


est | 1 
Dw» ° 0 na 1%: dl (| C 
11 j ou é t | | 
les | l i | 
bas: | 1 1 il 1%: « 1 LI 
0 Lécem { l / ! dm ! fn 
ch \ il l | Ur ' + 
ue { CR ALLER à e | i 
rail d'a aire | ent 
(| { to { 1 1] l p ! ter } | s'i [A] 
pensionnes à plus qe 5 1} Hi), su I * « 

“aire percorvt { ( f l S 

r 1 jusqu à Jo À Ù n à à 1 
ceux"! var les serv a EE lt i th { 
pour le pavement d l loc a l n i À 
des cossiers, HN lui demande sil envisag le pallier cel « { $ 
et dans quel déiai Queslio 1 2 février LV 

Répor — Les i ] IX I r 
charzscs I payen Lt des a EL MS FE ‘ «! brin 
d'am pement et de déménager t a pet le l'Etat ont 
‘ } s \ ces iptables ir 1 ne 97 1 11 juin 1161 
be] " pl ire ! tr e x l U 
raux ni re de procéder à l'examen d and l'allo 
ca ) toe prunes ( 111 venconh } 1 u l ani 
à nnpler du ! EL 19:19 





2911. M. Anthonioz rappelle à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires évnomiques, que les disposi impé- 
ratives 4 décret du 23 août 18 sur les honoraires et îra s 1 Li 
n aires rappelées textuellement sous l'arti le 13 du décret du 
10 août 194% ainsi concu: « prévoient qne les notaires Coivent récla- 
mer la .consignation des frais qu'ils auront à débourser pour Îles 
actes qu'ils sont chargés de dresser »: et lui demande comment il 
entend concilier ces dispositions avec l'objection opposée par les 
trésoriers-paveurs qui disent ne pouvo'r auloriser de payement que 
états (ax | yuels ne !} \ évidemmnent, être produits 
qu'en suite des fort 163 cor utives à la signature des actes 























lles dans le quelle s 


le président du con 


des finances et des affaires économiques, d Ï 
Por particulièrement sent 


opportur de revenir 


l'aceroissement 


à cunjonclure présente 


M. Furaud deman.te le secrétaire d'E'at aux affaires 


économ.ques: 1° qe 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 


Suède ; tonnags 
Les dales d'expirali 


vraisemblance, 


unlingents qui sera 


— M. Deliaune expose à M. le secrétare d'Etat aux affaires 
raient pas farmi les entreprises exportairices pouvi 
révues par les arrêlés parus 

14 février 1932, du remboursement d'une 


5.110.155.000 francs en 
s'agit d'une mesure 


L'importance de l'effort d'exportation des 7« 
spirilueux n'a pas été méconnue lors de l'élab 





‘able aux vins ex 


de M, le secrétaire d'Et 
affaires économiques de nr s - 
| ilaires économiques ont €tk 


ces produits & 






M. Soustelle expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ! | 


Or, d'après la publication de cel 


| gouvernement, 
Ini demande quelles mesures il compte prendre pour 


gumes, soient rapportées au plus tôt, 
un renouveau français sur les m 


économiques e< 


rencontrent les exportations des f! 


d'admettre lesdites exportalions | 
arrètés du 6 février 1952, publiés au Jowrnal 0 


plivable auxdit< 


la structure des entreprises que les comme 


Les services comçétents des ministères des finantes et des 











M. Joseph Denais le secrétaire d'Etat aux 
1127108 économiques | 


- M. Legendre expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 


renouvellement de stacks: ces dispositions ét 





iiuns une societé, a;ant perdu Ja presque totalité de 
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A 
ASSEMBLEE  NATIONALI ee 
ns D en 14 
ns un incendie, le 6 janver 1914, ayant été d it - il 
said ut être imposée: fe p rése! ’ dé 
ur réserve de rehouvelieine de stocks t k 
S indisez, gage de la eux 1411 él 
Ouestion du 8 novembre 1951 
F g 
ie réponse. — Après étude de su 
| rait y être répondu \ 


1206. 
oudget 






M. Joseph Denais demande M. le secrétaire d'Etat au 
miment se t ile ! rire 9 1 loi qu 2 | Lu, 1 
qu et aucun is les Inajora [ ‘ \t } } 
wvalion des impôts el tax f tai propriéla | 


refuse 


un contrinnuahle pl imposes à 1 urlaxe progress) lé 
exoneralion résulle de ce que les augmentations eo! 
en 1950 ne sont pas comprist dal ces revenus ln 1 
à du 15 novembre 1951 












F se. — Conformément 1X lispas 1 1 pre , 
1125 du code vnéral du rot les contribua ue 
6 ans au À janvier de l'année de l'imposition 
jnfirmité ou d'une invalidité les empéchanut de subvenir par 
ivail aux nécessilés de l'existence sont dégreves d e de | 
on mobiière, à la condilion nolarmmment qu sous Île reg { 
pr où TO janvier 1919, il: n'eussent pas été passibl en 
jes bénéfices ou revenus de l’année précédente, de lim 
nt «ur le revenu ou d'un des impôts cédulaires frappant Îles 
| s où revenus professionnels, Pour apprécier si celle cond 
| remplie en ce qui concerne les contribuables qui « ent 
( ‘ 1 fonciers, il convient, pur apphic ion ae L'arinc it 7} du 
cénéra! des impôts qui à repris, entre autres, les dispe lonis 
ticle 89 modilié de la loi n° 48-1360 du 1er seplembre 4°'USs 
faire abatraction, en par'iculier, des majoralions de loyer des 
x d'hanitation ou à usage professionnel intervenues postérieu 
ent au fe septembre 118. Les contribuables qui, comte nil 
heations qui precedent, auraient éroit au dégrévement prevu 
rlicle 155 du code général susvisé et auxquels ce dégrèvi 
ur pas été accord d'uffice peuven s'ils rermmm t les 
es conditions posées par ledit article, signaler leur situation au 
qu ir des contributions directes du tieu de jieur doimiciht 





1420. 

















M. Chaïan-Delmas expose à M. le secrétaire d'Etat au 
e « suIvan par contrat en aate du 17 novemtlin 101 
res ont acauis, indivisément, pour des quot différentes, 
celle de terrain de 18.580 mmèlres carrés Pour fi l le 
de celte propriété, les trois frères en omt demandé le mot 
t'en vingt-auatre lots, morcellement qui à cle approux 
é yrélectorai en date du » janvier 194 Aucune vente u'a 
effectuée, à ce Jour, r les lotisseurs l'1 décret du 
OU), complétant l'article % du code général des imnôts 
il» aue les bénéfices réalisés par des personnes phrsiques 
nt ou vendent des terrains quelles ont recueullis par 
ou succession be peuvent être regardées comm de 
industriels et commerciaux, pour l'applicalion de la taxi 
le sur le revenu des personnes physiques L | le 
lè ces’ ventes ne sont pas sujetlis aux flaxes r le 
[nires, Après partage entre les propriclaires ( ui- 
rs droits, de la parcelle lotic t donation, par les a | 
leurs enfants respectifs, des lots à eux attribués « 
| lui demand 1” si le: \fants donataires peu t bér 
cas de vente des lots à eux donnés, d l'exonéi on 
r le décret du 7 octobre 14%, susisé: do ei | but > 
partage d’indivision jt nn revendre en bloc — à une seule 
e -- Ja totalité des lots à lui al'ribhués sans « ’ éré 
isseur et, par suile, assujetti au parement 4 xes €l 
1 Cremt (mestion du 25 no nbre 1951 














Dans la 








cilualion de fait exposée, la vente par 

ces terrains à eux donnés par leurs parents après lol 
b'rainerait aucune imposilion au titre de la taxe pro- 
el des taxes sur le chiffre d'affaires; 2° réponse néga 
] part, en effet doit êtn considérée comme Joiis ur 
ë qui accompil les formalités prescrites par la légis 
s toussements et, notamment, qui obtient l'autorisation 
\ ce genre d'opérations (ef. arrèl du consetl d'Etat du 
1958), sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que les lots 
lus ensemble ou séparément, D'autre , les terrains 
| pas advenus an vendeur par succession donation, les 
ms prévues par l’article {er du décret n° 50-1263 du 7 octo- 


1542, — 
budget . 


} 





sont pas applicables. 


M. doseph Denais demande À M. le Secrétaire d'Etat au 
e montant de l'impôt de 12 p. 100 frappant les provisions 
la lej du janvier 1%41 est déductible de l'actif de la 
l'un chef d'entreprise personnelle, mort depuis plusieurs 

ans que la succession ait encore été liquidée. (Question 
ibre 1954.) 


y: 
mn 


— Lorsque l'exploitation d'un fonds de commerce « 


dans les conditions prévues à l'article 41 du code 
inpôts, soit par le ou les hériliers en ligne directe, 

le conjoint d'un chef d'entreprise décédé, la taxe de 
élablie an nom du ou des héritiers on du conjoint, en 


arucle 16-IV de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, cons- 


1839. 
au budget 
de 


Ina NI 





DU 2 


AR 1952 


M. Joubert M. le secretaire d'Ctat au budget 
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1849, — M. Codin 1 it le M. le secrétaire d'Etat au 
budget su: procédé de x * qui se développe de pius | 
et qui const moyen sion fiscale de plus en plus £ 
c'est la vente par laisser sur place dans le commet le gros 
encore la vente livrais lomicile de l'acheteur, Le ser sui 
place, praliqué sur une assez grande échelle et dont la raiso . 
cipale est le sans facture, a pré ent 17 « X q ? { 
les avr Ses LI | s our les fal iriie il le 8 Li ] 
a les à és qu t livrés et r pla < 
tra e de & ties «l trans! t | " , 1f 
fé * 20 l'am sement du b t \ ad 1 
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M, le secrétaire d'Etat op budget 
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le secrétaire d'Etat au bud- 
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bien des rs, des exi- 
ef lt, les entreprises 

| ainsi à accroitre la 

ution a tant hesoin. Cet 
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la vente en gros, C'est 

le bureaux, telles quo 

non-Commercants igenis 
sécurilé sociale, propri 
s ou industriels, conti 
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SEANCE DU 2 AVRIL 1952 








ntreprise qui les destinent à l’exploita! 


aux chefs d 





vu 

comimerre, soient considérées comme suscæeplibles d'étr 
nu détail: tel est le cas notamment pour les mach 

Par contre, lorsqu'il s'agit de machines qui ne peuvent « 
sæes normalement que Lar des industriels ou par des nm 
machines à calculer, à facturer ou enregistreuses, par 
les ventes dont elles font l'objet doivent, en vertu du 
ci-dessus, tre ronsidérées comme faites en gros. À cel 
saurait admettre que les agents d'assurances, les 
administrations, la sécurité sociale cilés par l'hono 

taire onstituent des consommaleurs ordinaires iu 


Ü ne parail pas 
FAppeive Ci 


Dans ces conditions, 
la luiérane adiniisirative 


licle 5 np 
ure 


la porte lu 


2158. — M. Max Brusset expose à M. le secrétaire d'Etat au bud; 4 





que le articles 8 et % du décret du 18 seplembre 1951 
des avantages fNISCAUX aux constructions neuves, onl 
avantages aux immeubles reconstruils après dusiruc! 
notamment pour faits de guerre, à condition que la « 
ou la reconstruction en fut commencée après le Mars 1%» 
uinistration de J'enregistrement se fonce, pour apprécier " 
laque les Cmvaux ont été entrepris, sur celle du permi 
truire, alors que, surlout en matière de reconsirur bon, 
parfois très longs se sont éroulés entre les deux dat es. | 

[EU 


s'il est possilÿe aux propriétaires d'immeubles dont 
hon a fait l'objet d'un permis de consiruire antérieur 
1950, mais n'a étf effectivement entreprise que postéri 
celte date, d'en faire la preuve par lous documents ap 
leur permettre de bénéficier desdits avantages he. y 
1ustructions en ce sens soient envoyées aux direct 
mentaux et aux receveurs de l'enregistrement. (Question 
vicr 1902 
Réponse. 


au 


" 


— Comme toute mesure fiscale d'exception . 


du décret ne 5%-11% du 18 septembre 1%0, de mème d'a 
l'article 9, dait être interprété strictement en tant qu'u s 
l'octroi des avantages qu'il édicte à la condition notan 


immeubles aient été construits postérieurement au 

ce t qu ‘il précise à ce propos que les travaux seront répulés 
cés ie jour où aura été délivré le pemis de 

disposilion légale pourrait actuellement en modifier la 


les 


construiré 








à M. le secétaire d'Etat au Nv 


2198. -- M. Huel expose 
1° qu'une commune vient d'acquérir, par cession omal 
ses propres ressources, avec le bénéfice d'un arrêté d'u 
et de l'article 22 de la loi dn 3% décembre 102x l l 
contenance d'environ 1 hectare 50 ares qu'elle veut d 


construction de maisons individuelles d'habitation et qu'ej 


pose de lotir elle-même et de reverdtre par lots, sans 
lice, en vue de faciliter l'accès à la petite propriété @es ! 
et personnes peu fortunées: 2° que l'acquisition de ce le 
élé faile duns des conditions financières favorables, il ] 
la revente par parcelles, après aménagement du lot 
compte tenu du principe que l'opération ne doit Jais 
muni, m perte m gain, pourra s effectuer à un prix de 
mètre carré accessible aux acquéreurs peu fortunés, « 
ppera la reconstruction au sein de la commu ll 
si celle opéralion par la commune d'achat de terra 
de revente de parcelles loties doil entrainer: 1° l'apj Ù 
pôt sur les sociétés en vertu de lartirle 206, paragra 
code général des impôts: 2° la perceplion des lax: ex 
vertu des dispositions de l'article 286 du mmèêm «le 


achetant habituellem 
»t de l'article 270 du 


t « tout lolisse 


toule personne 
revendre », € 


sant « 
pour 


saclluñ: % 


siununeilement 


laxe sur le chiffre d'affaires) visant l 
restriction, étant fait remarquer que l'éventuelle exig 
charges supplémentaires obligerait la commune à aus 
prix de vente du terrain et enlèverait à l'opér \ 
principal de permettre aux personnes peu forlur 
d'un terrain propre à la construction. (Question du 15 
Réponse. — 1° Réponse affirmative en principe, r 
faile que si l'opération visée dans la question re Ji 


bénéfice à la commune, l'impôt sur les sociétés ne 


à s'appliquer du fait de l'abænce de matière imposal 

commune à laquelle il est fait a'lusion réalise, dans ! 

prévues par la loi d'urbanisme ne 324, du 4% juin 1%: 

général des impôts, art. 35 (2) et 276, €, le loti<seme 

par elle acquis, elle sera redevable des taxes sur le chi A 
de la revente fractionnée de ce terrain. ! 


à raison 
comme passible, en outre, de la 


devra être considrée 
transactions sur le prix de revient du terrain (prix d 
ment dit majoré des frais d'acquisition, code généra 
ort. 292), en vertu de l'article 30 de la loi n° 45-21: : 
198 qui à élendu à lous les redevables des laxes 

: 


d'affaires l'obligation d'a gl celte » faxe sur 
auprès de nan-commercants en te de la revente « 
ppliquent notamment sus achats opérés pa 


sions sa 





2216. — M. Galy-Casparrou demande à M. le secrétai re d'Etai au 


budget si l'administration d contributions dir es ; 
‘appuyant sur un arrêt du conseil d'Etat 

(req. 10%%4) à dénier au propritaire d'un fonds de 

en gérance libre le droit de Po un amor 

la matériel faisant partie du fonds, pour l'un! | 

gérant libre doit pourvoir, aux terme: de l'a de 


telien du matériel el au remplacement des ob) 





ix particuli 























































































































































































Etat au 















ue — 


nurés I est fait observer: 1° que l'acte susvisé ne 



















cause metlant à la charge au preneur, soit le rempl un ; 
! ériel usé ou démod Soit Lobligatio de remettre ei ( 
une, le matériel dans l'état où il se trouvait lo à se 4 
«session; 2° que lorsqu il sera rendu la géran es L e ] 
durée d'un an renouvelable par lacile recond “à jus 
‘ mcidtion par l'une des parties), le matériel aura subi, «4 r 
de sure résultent de l'u<r:e et du temps, la méme 
si le fonds n'avait pas cessé d'être exploité 
n jo que préciscinent le norti-semenit a 
\ 1° el 2 du code général des inpois ex 
} le constater cetle déprécialion et ne f ] l 
de on des dépenses d'entrelien; 4° que la clause tincriminée 
Ç susvisi se trouvant réproduile, dans i ) : 


que 


iuix 





t , 1 
# ver il { | t 





O1 si L pa «le 


cerlait 


le secrélaire d'Etat au budget: |° : ! 













onditions Kgales à remplir pour pouvoir bénéf | 
dégrévements, devraient être rendues plus rigoureuse 2 
s op rail à ce que les per Lior fussent différées du ‘ 
: c'ictare el récuperct sur 1e5s hi urs Question du 1; ter 








CE cénéral des jiimpôts en {avi 





onomiquement faibl 





2567. — M. Mulin rappclie à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'aux 








ues de l'article 9% de la loi du fe sepembre 1%M48, jusqu'a | 
ve CI vigueur des mesures prévues à |a ticle 40 de ladite loi. l 
res logeant des personnes econumiquement faibles exoim 
[ 1 payement des majoralions de lover sopt, sur leur demande 


































galoireimen' exonérées du payement de la parlie de l'unpôt f 
crent au loyer des locaux qui abritent ces personm qui 
part, en vertu de la loi n° 51-561 du 22 mars 1950, à com 

(7. 1er janvier 149, le prélèvement ir les loyers institué él 
du fomis nabonal de l'améiioration de l'habilal cesse d'être 

perç ir Îles loyers vers par les personnes visces à l'article 40 de 
du 1er septembre 144$, 1 Ini demande ce qu'il en advi di 
s exonérations à la suite de la mise en application, avec effet à 
( 1er juillet 1959, de l'article 74 de Ja loi de finances du 21 mai 
l'ol iluant une allocatio compensatrice des majoratié dt 
assujellissant en contrepartie les locataires Û nent 

luibles au payement des majorations prévues par la loi du fr 
1948, avec, cependant, un décalage de deux ans et demi 

n du 2 janvier 1%2 

L ù Il résulte des dispositions de l'article 90 de la loi du 
mbre 1948 sur les loyers que les propriélaires logeant des 

es économiquement faibles exonérées du payement des ma 
de loyers prévues par ladite loi ne sont susceptibles d'ob 
e dégrèvement de l'impôt foncier afférent aux locaux abritant 
nnes que jusqu à l'entrée en vigueur de l'allocation com 
e de l'augmentation des loyers visée à l'article 40 de la 
i Cette allocation ayant été instituée à compter du {® juil- 
1 par l'article 74 de la loi de finances du 24 mai 1961, les pro- 
Télaires intéressés cessent depuis cette date d'être en situation de 
du dégrèvement dont ji, s'agit, D'autre part, ce dernier 
int abrogé à partir du 1er juillet 49%51 l’article 40 précité de 
du fer septembre 1948, les dispositions du deuxième alinéa de 
nique de la loi n° 59-351 du 22 mars 1950 (code général des 
t. 146%. dernier alinéa) exonérant du prélèvement établi 
du fünds national d'amélioration de l'habitat les lovers 

Û érieurement au 31 décembre 19%%S par les personnes men 
audit article 40, ont, par voie de conséquence, cessé d 





effet à compter du fer juillet 1954. 11 s'ensuit que le pr 
nsidéré est devenu exigible, dans les conditions du 

nun, sur les loyers à Ja charge des personnes éconoimique- 
s, Courus depuis celte date. 














*& M. Bessac demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :i, 
md, s un acle de vente, 

verli en une rente annuelle el viagère payable en espèces, 
: nontant sera fixé annuellement à chaque échéance, à la 
20 quintaux de blé, d'après le cours moyen de l'année de 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


budgels ccmimunaux, M, dean-Paul David 


r des « tr iables 


ucurit CON Ut UT 205 


le prix d’un immeuble est immédia-, 





P'antevin M. le secrétaire d'Etat au budget, 


sui t 

mi 1 l « M dé | t la 
PUpu S à ER } 

r ’ 

i 

Cal Pa ps | 










droit nmoumun. Par ailleur ent di 
linget ( [ Natisstlré t a t { nel el x 
b'issement ven pro f deux 4 ere { 


2104. M. Joseuh Denais « cn de À M. le secrétaire d'Etat £u 
budget ] revu | t 6 hill ‘ 


pl | des 
lots i fiab'es ju à diff ‘ époque doit, I 
sement di soi Ventauré a! juer de ours | ur à 
du sterk © LA } haque lot X « rev'ent, tantôt nf t 
tantot | eut Ouestion du févrie 1952 

Réponse En t de lat | { 

L 

s'oppose, en principe, à ce que, pour bapplica i des ] j 
de l'ar ] X, paragraphe 3 du | vénéral du nine ! | 
que les stock sont évann au prix de rev] lt ou au rours d j 
ae ja oture de 1exet = eé co s est infer Il had ot 
consiüere solément et qu'ainsi certains lots soier ( | 
prix qe rev et d'autres | irs du Jour ( I Lt inférieur 
à leur prix de r ent, T efoi e pourrait être | ent | 
à la question que si, l'indication de la désignation et de l'adresse € 
l'entreprist | ro <trat \it hise mem de faire pm édes 
a ut { ju lé r 1€ par 1] Er 


2570. — M. Gazier demande à M. te secrétaire d'Etat au budget: 


{o si Îles mmunes possédant un ba à 
l'exclusion de 1 taxe d'abatage matnter 11 par 
l'Etat des sommes qu'auraient produites es taxes 4 r légale 
ment supprimées, en référence à l'art 1 ‘ 1 1901 
qui indique : « que le produit de la taxe ainsi fixre ra % fr 
les colle livite » : aitvs et | (a ffére its bt 1£ ut 
anciennes taxes » el, ce sur je vu d'états annuels cel s f | 
ressortir par espèces antrmaies 1e 1 mbre et 1 qi ( \ 





battues dans L'abattow;, 2° si les communes 
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pourront, après le 1er janvier 1%:2, insliluer une surtaxe dans la limite communes de la part représentative de la taxe locale seront trie 
de un fianc par kilogramme de viande netle, destinée à ameortir les après la publication du décret susvisé en accord avec le n - 
dépens enyage pour la construction, la réédification ou moderni- de l'intéræwur. 
sation de l'abaltoir, am que le permettait l'artic'e 7 de la Doi 
me 51-436 du 16 avril 1951, cette surlaxe semblant Cle le prolange- 
TI t aulori de ln taxe d'abatage, (Ymestion du 8 février 195%.) Aa. —- M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat ay 
Réponse 1» Les commissions parlementaires rompétentes des si le seul fait, pour un professeur de chant et de d: 
deux asser ont prochainement appelées à donner leur avis sique et rythmique, d'utiliser les services de plusieurs ju e 
s e projet de décret prévu par l'article 17 de la loi ne 51-508 àu pour diriger un cours comprenant 2359 à 3200 élèves est de 7 N 
24 mai 161 et « ernant la venti'ation de la taxe unique sur Îles tt faire perdre te bénéfice de l'exemplion de patente pre 
viandes entre les diverses parties prenantes. Les morlattés de répar- l'articte 1454 du code général des impôts. (Question du 19 Je: 
hilion entre ks départements et les cemmunes de Ja part + Héponse, — Réponse affirmative, l'intéressé devant, au : 
sentative de la taxe locale seront Axées après la publicalion 44 cuber, être considéré comme expioitant un vérilable élabl t 
décret susvisé en accord avec le ministère de l'intérieur; 2° réponse d'enseignement. 


olirmative 





2605 M. Wasmer dernande à M. te secrétaire d'Etat au budget 
a lispostion de l'articie 2244 G. L exonérant, sous certaines 
conditions, de tous droits et taxes la première mutation entre vifs, 
à litre gratuit, de mstructions nouvelles, lorsque celle<i a leu 
en scendants et de dants appiquent égatement à l'enfant 
adoptif du donateur, observation faite que tes conditions prévues par 
l'a e 74 $ ne » trouvent pas remplies queshon du 
11 / ur te 2 

Réponse Réponse négalive, À moins que la transmission n'entre 
dan prévisions de l'un wuelconque des cas d'exception prévus 
pu uxième alinéa de l'articte 784 du code général des impôts. 

2616. M. doseph Denais demande à M. le escrétaire d'Etat au 
budget pour quels mmolifs la délivrance des feuilles de déc.aration 
en vue de l'établissement de la surlaxe progressive est différée jus- 
qu'aux approches du terme fixée pour la remise desdites déclara- 
ons. (Umestion du 12 Jécrer 12532 


Héponse., — Les lormulies de déclaration ont été mises, celle année, 
à la disposition des contribuabtes à 


comme les anmwées précédemes, 
une dule qui leur à permis de souscrire teurs déclarations dans les 
délais prévus tout en évilant le gaspillage qui n'aurait pas manqné 


de résuiter de la distribution trop rapide et prématurée des imprimés. 





2703. M. Commentry expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le premier alinéa de l'article 5% de la loi du 8 avril 195, relative 
à la nationalisation de l'électricité et du gaz, dispose que lous actes 
et conventions inlervenns en exéculion de la loi sont exonérés du 
timbre insi que des droits d'enregistrement et d'hypothèque. 
— temande si, en vertu de ladite loi, la vente d'un immeuble appar- 

int à une société nalionalisée en liquidation, est exempte des 


@ its de timbre, d'enregistrement et d'hypothèqne, bien que consen- 
Le à un acquéreur non actionnaire de la socitté en liquidation, le 
L cur de l'enregistrement se refusant à cette exemplion du fait 
qu l'acquéreur est étranger à la société en liquidalion. (Ywesfron du 
A6 février 1952.) 

résulter 
dans des 
1654625 du 


comme ji semble 
ci-dessus entre 
la loi ne 


affirmative, si, 
vente vise 
l'article 15 de 


ficpunse, — Réponse 
des termes de fa 4 æsthion, a 
prévisons du deuxième alméa de 





6 avril 1946, modifiée par la loi n° 48-1260 du 12 août 1948. 

2705. M. Henrilouis Grimaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un chirurgien-dentiste, qui, en raison de la crise du 
logement, n'a pu trouver un appart ment qua 30 kilomètres de la 
lo té da laquelle it exploite son unique cabinet, peut, pour la 
déterm lon de « bénéfire imposable, tenir compte de ses frais 
( ments journaliers, comme cela est parfaitement admis 
pou irurs lentiste qui exploite en dehors de son cabinet 
| À juir lans ur \utre localité Question 
du 16 tevner tr? 

ire re} 4 I! pourrait être ulilement répondu à la ques- 
tion px l par l'indicalion du nom et de l'adresse du contri- 
buable tére l'administration était mise à méme de faire procé 
der à une enquête sur le cas particulier. 

2708. M. Peytel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un 


2% mai 


du t'et un arrûté récents, pris en application de la loi du 

121 il ibstiqué, te puis le 1er janvier 1952, aux diverses taxes 
pa v< par les bouchers et charcutiers détaillants, une taxe unique 
dite d ulation dont le taux est de 50 francs au kilogramme pour 
lu ue d ue tué y compris le cheval, et de %4 francs au kilo- 
gramme pour la viande le porc, Cette taxe esi due par les grossistes 
tueurs 1 abalteurs. Il lui demande dans quelles condilions sera 
! t re rée loc ale de ie p. 100 addition- 


la mn Loge» 





1 ans une commune où fl 
I tuer) part ii ère. Question du 
ni La \ à 1,50 p. 100 et sa majoration €ven- 
Î | } mées, en même lemps que les 
x su ch e d'affaires qui frappaient le commerce des 
] viand par l'ai 15 de ! i n° 11-598 du 24 mai 

! ta pi nemaires compélentes des deux asserm 
me …ppeites à donner leur avis sur le projet 

| e 17 de la loi sus . et concernant {a ven 
i x les entt s diverses parties 


tre les départements et les 








2748. — M. Peytel expose à M. te secrétaires d'Etat au budget A 
rand nombre de commerçants ou de petits imdustrieis <o 

aires, pour le dépôt de leur dévlaration, d'experts-complable 
<compiables agréés, survhargés de travail au début de chaque 
par le nombre important de déclarations à souscrire, il mi « 
s'i serait possible que le dépôt des déclarations à fournir, re « 

our les salaires payés en 1%51, soit admis sans pénalité ; 
15 février. (Question du 19 février 1952) 


Réponse. — Les circonstances invoquées ne sont pas de i 
justilier la mesure générale suggérée par l'honorable 4 





— Mme Prin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget : » 
dans le Pas-de Calais, les rivières la Goutte et la Lawe pro 
chaque année, des inondations dans les régions d'Essars, 1 
Beuvry, Festubert, Lorgies, de graves préjudires sont « ‘ 
cultivateurs ainsi qu'aux particuliers dont les jardins sont 2e 
Elle jui demande s'il corapte prendre des dispositions afin d'exoneres 
de leurs impôts les victimes des inondaï'ions des locatés } 5. 
(Question du 19 Jévrier 1%52.) 


Réponse, — Conformément à l'article 4421 du code gr 
hapôts, les agriculteurs ayant subi des pertes de récoltes 
par suile notamment des inondations, peuvent obtenir, sur la 
bution foncière des propriétés non bâties aflérente aux p: 
sinistréez, des dégrèvements proportionnets à l'importarn 
pertes. L'octroi de ces dégrèvements est subordonné à la prouu 
de demandes formées soit par lex intéressés eux-mêmes, sort | 
les maires dans l'imtérét coltectif de leurs administrés et qui, | 
ètre recevables, doivent être présentées soit dans les quinze | 
du siaistre, soit quinze jours au moins avant la date où comm 
habituellement l'enlèvement des récoltes, À la suite des cru j 
Goutte et de la Lawe survenues en 1951, les maires des 
de Festubert, Lorgies et Essars, mettant à profit res délai< 
lE directeur départemental des contributions directes de « 
collectives régulières et les dégrèvements reconnus justifié éu 
accordés aux contribuables intéressés, En ce qui concerne |! 
sur le revenu des personnes physiques, il sera tenu compile des pertes 
subies par les agriculteurs dans tes conditions prévues } 
cle 64, $$ 3 et 5, du code général des impôts, pour l'assiett( 
sations dues à raison des bénéfices agricoles de l'année di 
fl est précisé enfin que ceux des intéressés qui se trouveraik 
ment hors d'état de se libérer, en tout ou en parlie, d 
laissés à leur charge peuvent en solliciter la remise ou la n 
à titre gracieux par voie de demandes individuelles adre: 
directeur départemental des contributions directes. Ue<s dema 
qui ne sont soumises À aucune condition de forme ou , 
seront examinées avec toute l'altention désirab'e. 


’ 





2758. M. Marcel Massot demande à M. le secrétaire d'Etat au 

budget: Lo si les pâtissiers exploitant de salons de thé : 

vables de la laxe à la production au taux normal de 15,10 fra 

ventes à emporter et sur les ventes faites à des 

insi que sur les livraisons qu'ils se fent à eux-mêmes | 

tation de leur établissement à consommer sur plare; 2? <i k 

duits doivent supporter la laxe cumulative de 6,10 p. 114) 

récoltes provenant de leur vente à consommer, (4 

19 Jéorier 1952.) 
Réponse, — 1° Dans 

fabriqués par les pâlissiers 

linés principalement à être vendus à emporler, la law 

duction au taux de 15,3% p. 100, comple tenu des deux 

qui s’y ajoutent, est effectivement due dans les trois ca 

2° dans la même hypothèse, 


1 
+4 les 


l'hypothèse où Les produits di 
exploilant de salons de ! 
, 


ces produils daivent, en ouire 


ter la taxe à la production au taux de 5,50 p. 100, y npris wi 
cotisation additionnelle de 0,30 p. 100, sur les rerelles 
leur venle à consommer sur place. Par contre, lorsque 


consommer sur place ont un caractère prépondérant, s 
à la production au taux de 5,5% p. 100 est exigible s 





des ventes de l'espète. Les intéressés doivent méanmo 
la taxe de 15,35 p. 100 sur les produits vendus à ; 
ou à emporter, 
2790. M. Boisdé demande à M. le secrétaire d'Etat au buds a 
si, en matière de prélèvement institué par la loi 
il peut ètre réclamé, en 194, un supplément li 
qu'il v «a prescription en ce qui concerne les reve 
1946. lOuestion du 2 février 1952.) 
Réponse. — Bien que calculé en fonction des re 


chiffres d'aflaires de l'exercice 1916, le prélèvement ext; 
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__— 


jutte contre l'inflation institué par la loi n° 45-23 du 7 janvier 198 
a été établi au titre de l'année 1948, D'autre part, aux termes de 
l'article 8 de la méme loi, les rôles concernant le prélèvement 
exceptionnel devaient être établis comme en matière d'impôts sur 
les revenus. Jl s'ensuil que le droit de reprise de l'administration 
e ce qui concerne ledit pr lèvement a valable nt pu s'exerrei 
j (cf. Code général des impôls, art. 12). 


u'au 31 décembre 1954 





ut. — M. Boisdé demande À M, le seerétaire ds au Budget 
si, en cas de redressement des déclarations d I niribuab 
Vinspecteur peut se co enter d'indiquer à celui-ci le el 
j se propose d'étabtir l’ mposition sans bui faire connaître les motifs 
ir jressement envisagé. I semble, en effet, qu'une telle façon 
de r rocéder rendrait illusoire Ja faculté qui est accordée au contr 
puable de présenter ses observations dans les vingt jours, puisqu'il 
ne vnaîtrait même pas Îles motifs de 
V'objet (Question du 23 février 1%52.) 


i 
Réponse 


» 1 
( uquel 
LE 
1 recliflcation dont it est 


— ]l résulle seulement de Part le 157 du code général 


des impôts æ l'inspecteur des contributi 
} 5 - 








rit ne les rehaussements apport aux divers « né s dé 

1 té Le mn souscrite pour l'« tal issement de !lnpôt sur e 

revenu des ange" physiques, sans être tenu d'indiquer dans la 

es motifs de res recressements. L'adminis t rt dar 

nl é endant à ses agents de s'attache \ faire naître aux 

contribuables les motifs sur le=queis us euleudent s appurer peur 
rehausser les revenus dé:larés. 





esta. — M. Boscary-MOnsservin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'un associé qui cède ses droits, dans une société 
en nom colleelif, à l'un de ses COaSsO" Ké- La société n'a pas opté 
pour le régime des sociétés de capi 





taux. La cession des droits sociaux 
n'entraine pas la dissolution de la société. Le prix de cession est 
sunérieur à La part nomminaie de capilal du cédant. M lui demande 
si la plus-value réalisée par cet associé est taxahle, dans queiles 
conditions et à quels taux. (Ques/ion du 25 féorier 19 


Réponse, — Réponse négalive 





2815. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un décret du 12 février à modifié Particle 48 de Fan 
nee lit du code général des impôt:, en supprimant, nôtarmment, 
ja déclaration modè.e D à établir pour le 3} mars, les renseignements 
devant étre désormais fournis en méme temps que la dé 
des bénéfices industriels et commerc'aux. D'après ce texte, i 

re les sociétés ayant clülurét leurs comptes avant le 3t décembre 
el avant déjà remis leur déclaration bénéfices ind els € A TEEET 


[ ! 
Ca croi 


semh'e 





ciaux 19% sont dispensés celle année de toute dé laration conrel 
nant les renselgnernents fournis autrefsis par la déclaration D. ( 
renseignements diflèrent d'ailleurs des rensegnements à fournir 


désormais; is ont du reste été fournis déjà par l'imprimé 1021. 1 
lui demande toutes précisions sur ce point dans le plus bref délai, 
afin que les intéressés soient informés à lemps de leurs obligal'ons 
(Oneslion du 2 février 1Kx.) 





Réponse, — Les socigtés dont l'exerrire ne coïncide pas avec 


Yannée civile et qui ont déjà souscrit la décharalion des résullats 
de l'exe e clos en 19531 n'ont pas à produire de déclaration complé 
mentaire comportant, pour cel exervice, les rense'gnermments spéciaux 


prévus par le décret ne 52-149 du 12 février 2952 modiflant les dispo- 
sitions des paragraphes 3 à 7 de l’article #8 de l'annexe IH an code 
général des impôts, Mais, bien entendu, le service des contributions 
directes pourra demander ces renseignements aux socictés tontes 
des fois " le jugera utile pour la vérification des déclarations sous 
rites par les associés en vne de l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû au titre de Fannée 1%! 


_ 





2855. — M. Edouard Depreux demande 
au budget si, 


à M. le secrétaire d'Etat 
la taxe prenne frappant sous une cole unique 
rt, fer et 182) les revenus foncie les hénétires des k 

ns industrielles, commerciales, artisanales, les hénéfies des 
exf lions agricoles, les bénéfices non commerciaux, un contr 





l e peut compenser le déficit d’une calégorie de revenus par le 
bénéfice d'une autre catégorie, étant entermdu que le résultat est 
] !. (Yuestion du % lévrier 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, le revenu imposable pour l'assielte 


de la taxe proportionnelle devant, conformément à l'arti:le 43-2 du 
code général des impôts, Ctre déterminé distincterment pour chaque 
Catégune de revenns sans qu'il soit possible d'effectuer une compen 
Salon entre les résultats respectifs de chacune de ces catégories. 





2857. . Jean-Paul Palewski exrose à M. le secrétaire d'Etat 
Len > un r” une société, dont l'exercice est clôturé au 31 décem- 
nt porté à son bilan une provision pour congés payés, 
ue exiger par le fisc le report de cette provision aux bénéfices de 

Or, il hu signale les inconvénients graves que présente 





‘pet 
s Pal 


L 
s lon de l'administration, en particulier dans toutes les 
! s où le personnel est peu stable et où il n'existe pas de 
de congés payés. H lui demande si cetle façon de procéder 


Pas en contradiction avec ks textes financiers et la doctrine 

listrative. (Qwestion du 26 février 1932.) 

L ONE. — Réponse négative. Les déper es afférentes aux congés 

La 'S dant bénéficie le personnel d'ime entreprise en vertu des 
Uries où / et suivants du livre IE du titre ler du code du travail 











constituer un harge normale de l'exer e au cours duauv! ellre 
sont exposées et ne sauraient, jn «ui ju still La Uuiutron 
dune jrovision destince à& vw laure: flare [. arrét du eu à Etat 
du 2 uiet 19%M9, reg. MA et ob). 


2866. M. Emile Bèche dermarndie à 
y“ yhe 4 ] Lie Lt vu &CCEICt à ap} that | hi 


SU 4, Lut petmeint ce L Î k 

« LES À Olarmimont en ju 1 rune 4 a : 7 
de ladilc ses dt \ l [ rer 
[L s no à \ iX ir a evi il ‘ 4 
sS } 19 

Repon Le décret prév l'article 27 de la 18 l 
) À tri 158 e dut d 1 \wru toi 1 et pu ‘ } Journal 
ü/fict ( ty | 1% p KH). 


M. Villard expose à M, 


ta n ‘ à t ( ” A da 
rut le ” le ‘ te y | t M 
i live du 1h ( 1947 qu t s f La 
les enirepri i { lt ki « ( « ‘ t 

1 fracti s en 
salaire d 1 en ‘ t eé,en } 1 a 

salaire versée par l'emploveu" } nt e ma l 

maladie entrain Î ne ! ha « \a ‘ r 
du ‘Me jour de Ha t j le b! une sai : a 
de la & ! » aile 1, ve en l . 
versée par l'ermploveur dur | ein valktité : 11 Jui dem 

1° que t } s 1 1 lisrale du participa pre cit , 
pacité ou sos invalilité, notamment 1 gard de La tar or. 
tionnelle et surtaxe progressit e 4 

tion de a reçue de : emploveu indemnité jour L l 
rent s] nurées par } 0 1 e 4 im l vert t 

rit soul Jo ve Flu & NN bliga i-\ ‘ le 
ons 4i te Ch lu nyn eut In \ « le t t 
Léo e «dermmière ive dire } { ai pari nl vs 
pres 1e « s détermine t } ET le 

L i l ( but « e Len | « “ 
soriale et de l'a du $ ù ère pra 
tions «te su béterminées par ntertimtiair d l'en t 

{o q ' in 
> /t t | LA. 

{re réponst Il me paul vire uiliviu Peproiniu on 
posée que si, par là aésizmainto el Ladresse de !1ass al mil 
U S'agit, L'administration était mise à méme de recueillir des ren 
Seite me Lis nplemenltarcs sur le fomtionnement de crlile asso 
Claim. 


2974. M. Quinson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'il existe des experts comptables travaillant Ye | pour des 


sociétés d'expertises comgiabies. En auwcu Û es experts -Comp- 
tables n'ont uue ele propre, et ils sont liés otilt eme ht 
à ces seules sociétés, HN lui demande si, dans € ohidilions parti- 
culières, les traitements que percoivent ces experts comptables ne 
doivent pas ètre assinmniés à dk trailements et taxés cormime teis 
à l'impôt sur les (railements et salaires, perçu provisoirement au 
laux de à p. 109 eutre ies mains des employeur Question d& 
6 mars 1%2 

Réponse - La circonstanre que les experts complables dont 'e 
cas est visé dans la question n'ont pas de clientèle particulière 


n'est pas suffisante à elle senle pour permettre de con<ikiérer leurs 
gains comme des salaires en vue de d'établissement de l'impôt En 





réalité, la solution dépend e=sentliellemment des conditions dans le<- 
quelle es int ess exer'enut 1! [ \ vilté et par ‘ ( dut 
être à 1 vu dk ‘trconstanres de fait, dan haqu 15 


part l 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2449, — M. Raingeard demand 
commerce: |° ;es quantités 4 


à M. le ministre de l'industrie et du 


uivre importées d pus tsis 2? eur 














affectation aux différents secleurs intéressés mines. Electrieit te 
France, Société malionale des chemins de fer francais et secteur 
libre ; 3° la quanté de euivre affectée au secteur bre pour satisfaire 
les cormmandes passées par le secteur nationalité, (Qu un du 
à février 1x2.) 

Réponse. — 1° Les quantités de ruivre de prermière ! 14 
forme brule (lingots, wire-bars, plateaux, € importées depuis 193 
daus la 1 ropole par le grouperment d'importation et de répartition 
des mélaux (G. 1, R. M.) dans le cadre des | pres rammes d'importa- 
tion établis par les pouvoirs pubries, et n à la dispo n du 
répartiteur des métaux non ferreux, ont été les suivante de 195 
à 1918 inclu 0.009 tonnes; de 19429 à 1941 mel 312.000 | rs, 
En dehors de ces tonnages, quelques ji tat di ivre t té 
eflectuées par de nportaleurs privés, 2° Sur les tonnage 3 
au pargaraphe f°, aux une attribution n'a âté faite directe \ 
secteurs nationa Charhonnages de France. Electricité de 1 a 
et “o 6 mnalionale des emins de fer francai l rq 
ulilisent, en effet, le cuivre importé, non pas « brut ! 4 
forme de produits fabriqués par l'industrie francais L'analvse des 
consommations des secteurs naliomalisés doit être faite er ( { 
comple des méthodes appliquées pour contrôler Ja répartition dez 


produits contenant du cuivre. 
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M. Jules Valle expose 
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dires du service de la 
inisée par l'arrêté du 
les fonctionnaires pro- 
e de la propriété lon- 
1 règlement annexé à 


2823. — M. Caillavet demande 
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uwncerne le 
ind ié de 

ste d'aptitude et ceux qui 
nt <atisfail 


hne.res « 1e < ) 
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25143. — M. Haumesser expose À 











£xaient les modalilés de cette 
+ géomêtres et les commissaire 


intégration les agenis inser 
1 bien que no 


à un examen professionnel. C' 


niht=S4ires 





M. le ministre de l’intérieur 


12 à sa ques t 1 





Reponse. — L'arrôté du 6 mars 1951 n'accorda 
d'une partie des charges sociales et flscanles assises 
pavés par les exportateurs que pour les affaires d'ex 
nation dés Etats-Unis et du Canada. En raison d 
bénéfices envisagés, son extension à l'A'gérie 
Ln nouvel arré du 6 février 1932 accordant des ax 
plus élendus, la queslion à été reronsidérée et fa S 
l'objet d'une élude par les services du goux ment £ 





à M, le ministre de l'intérieur 


nda 


| q Wrierments 3 par les récentes 
bénéfivier, par priorité, des ressources créées par le pr 
2 p. 100 sur le produit des droits intérieurs pour la réf 
|! a ÿ dégrad par ces sinistres; 20 sj une éve 

d es ressources ne pourrait être prévue pour ces d 
ont à fa face à des dépenses exceptionnelles de x 


2467. 


L» février 


1952. 
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incement au moyen 


la ‘paralion des dommages causés à la v 
1.68, par es roecentes 1m mndalions, ne po 
es emins vicinaux, En effet, le fonds d 
s'applique pas à la voirie urbaine et rura 
les chemins départementaux, !a ”n du 3 
essément du domaine d'appialtion du 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 








demande à M. le ministre de la reconstruction 


el de l'urbanisme: j° le montant des sommes elle 


ta € 
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mbre de 


du » 


Réponse 
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2731. — 


Joseph è 
truotion et de l'urbanisme, 


surface corrigée, à quel laux sera régl 


primes à la con: 





t en 1951 pour l'actroi de 

igements réaiisés correspondant à Ces pa 
février 1952) 

— Le montant des décisions provisoi 
atteint. en 1950, 278.259.%0 francs, cvorres] 
et, « n 1954, 2 2 GE MN) francs, correspond 
vdant es mêmes périodes, le montant des 

de primes a atteint respectiverm 
gements et 183.981.200 francs, pour } 
versements afférents à ces décisions di 
s ou sont sur le point de l'être ‘ 
mois à dater de l'intervention de !a d 

e | des primes à la constru , 
nt faible des décisions définiti < [ < 

l'immeub.e) par rappo aux d 





: : cons 
Renaud demende à M, le ministre de la re00m 
orsqu'en application d 


loi du ter septembre 1948, l'une des parties dénonce 1e 
lover suivant le système forfaitaire et demande 
lé le prix me 


payement suivant la surface corrigée: 1° sera 













7 





















cn 
“ter janvier 1919 ou bien sera-t-il régé an 

: jai, à wgmenté de toutes les majorations à 
dénonciation, (Questiun du 16 février 12.) 


+ do 


Réponse. — En toute hypothèse un loyer 
{ ,( Irrigee n'est exigib'e qu'après la notif tion 
1 art 22, alinéa 19, et 393, deuxième alinéa de 
one 10481, Or, il semble résuller sans ambiguit 
le 31 de la loi du {°r sep'embhre 1943 
exi£ non Île prix de base au 1er janvier 1%49 

rré applicable au premier terme s 2 
majorauions semesirie les devenues € F 
| # Les majoralions suivent, en effet, ] 
r ynalogue et tel que le p fond « use 
erne Île lover des lora rec ; 
de paix Valer *, 3 novembi (450 
" 190, page jui. 














tion et de l'urbanisme (114 du 2x (Yi à 
’ k s frais de nr nsiru'hon des 1m mie 
1 ? par 3 Allemands en 1459 14: ‘ 
[} ie fa 1} * 5 1 eu 
‘ j ou<tructio le l« à Un « e 
wa doit être fixé le montan [P 
du artistiques sur ces ouvrages, qu'elles 
" s qi sirnp.eln nl réparèes Ou rt l UE 
i es 4 iquetles d'origine, (Quesiiun du 165 jet 
I La re <{ les m ] l 
\ LE L EL 1 La t € Lt t LL t 
’ risialton © lonumases de guerre 
‘ ‘ raison d l l ère, pe « ( 
‘ 1 ISaze 1 lt ) i ou 
I x dispos \n< de e 16 di 
‘ ments soin l { de t 
{ | 1 it de | idern sus .( 1 
r <titution du b ré, Dans d nhreux 
| leniique { e nai de 6 TT 
ition pu sumpe, & s ne d'une t 
r exefgme, eclanl seute ndinse Il sdik 
ilion à été accepté, et l'indemnité fixée 
té propriétaire du monument d'établir u 
| ‘ faisant appel au sculplenr de « ho 
relatives au diot de propriété tistique 
; ét 4 te Oo sur Œuvre recons de, ain 
! lé à la collevaivilé pour la reconslitution sont 
té e! à Coliectinatt propr tan etes relèv: 
{ ' 3 de lilize, doive { € sSoulhn.-es aux tÎ 
Coimnit 
2234. — M. Barbier demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanieme: 1° dans que! ordre de priorité 
les « trés: 29 si, en parliculie”, un sinistré d'o 
tré vi be, n'a pas priorilé, méme si son rernetmlm 
d nuire départermmen que le département d'oriz 
ns sérieuses qui molivent l'aulorisaltion de 
luéreur de dommages, c'est-à-dire sur un sinistré 
lemande son remembrement dans le dépa 
du sinistre: 3° quels sont éventuellement les mot 
+ eWe priorilé. (Questiôn du % jJévrier 192.) 
Reponse. — 1e Les études de remembreement sont 
t ire du programme des jilots priorilaires et des 
duelles arrêtés par le prélet après avis de la comtmiss 
; de la reconstruction. Pour la déterminat 
! *s critères di’ntérêt particu:ier (facteurs perso 
r tent surtout dans le 1 de reconstt 
1 riltères d'intérêt général (facteurs tech 
€ t d'une importance prépondérante 
ms collectives par jilots. Tous les pr 
ruction dans mème ilot bénéficieront donc de la priort'e 
< que Soit la nature des jimimeublies à re 
reumetmbrés dans ledit flot: %° et ‘te dans 
Conzne qui à oblenu le translert de &es dornma 
Ù wriorité n'est pas fixé en fonction du bien détr 
| eu du sinistre, ji: doit être envisagé 
situé et du lieu de la reconstilution 
'urs avec Îles autres sinistrés d'or 
Les à qué eurs de domimazges co 
el Je la priorité et ne peuvent être mis en « 
: à origine. NH n'en pourrait être autrement que 
: e se trouve compris dans un flot pri 
i : bénéficiant alors de la priwilé accordée 
Erratum 
mple rendu in extenso de la 3% séance du 
Réponses des ministres aux questions 
recon$ mms 


M. le ministre du travail et de la sécurité 


M. Briot attire l’attention de M. le ministre 


€ syciale.… ». 
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11 M. de Saivre rappelle à M. le ministre de 
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olonne, an lieu d 2:30. — M. Briot 
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Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès,. 

Barrier, 

Barro!. 

Baulry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechhr 50w. 

Becquet, 

Be gouin 

Ben A:y Cherif, 

Benard (François), 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bergasse 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet tRobert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

B'achette. 

Boganda. 

Boisdé 

Bsca-y-Monsservin. 

Bourdeilès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier ŸO'Cottereau 

Bouxom. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruynee:. 

Burto:. 

Buron 

Cadi ‘Abd-e1-Kader), 

Caillavet. 

Calt Livier*. 

Carter (Gilhert}, 
seine et-Oise. 

Cassagne 

LCaloire 

Catrice 

Cayeux tJean). 

Cnaban-beimas, 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Uhevallier Jacques). 

Chevigné fde). 

Christirens. 

Cochart 

Coin (André), 
Finsière. 

olin {Yves}, Aisne. 

ommentry 

onda: Mahaman. 

ornig'ion-Moiinier 

Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coutert. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou.on 

Courant (Pierre}. 

Cousiton (Pau). 


en dan jm 


Ont voté contre: 


Crouzier. 

Daadier :Edous"d). 

Dassawat Marcel}. 

Davié Jean-Paul}, 
seine-e!:-0re. 

Depoudt ‘Lucien). 

Delos du Rau 

Degoulle 

De.a:henal, 

Deihez 

De.boz (Yvon), 

Deh vu» 

Deltiune 

Delrnotte 

Denais (Joseph). 

De'us {André}, 
Dordogne. 

Dehors. 

Detœuf. 

Never, y. 

Dezarnau'ds. 

M'.e PMenesch 

Dixmier 

Dommergue. 

Do:ey 

Doua'a, 

Ducos 

Dupraz (Joannès}, 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain 

Estèhe. 

Fabre. 

Faggianelili. 

Faure (Maurice}, Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Teiucaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Dupaærc. 

Fourcade !Jacques). 

Fouveét 

Frédéric-Dupont. 

Fredet {Maurice). 

Fruzier. 

Furaud. 

sabelle. 

taborit. 

Gailiard 

Galv-Gasparrou, 

Garavel. 

Uardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
sarnier, 

tsavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Ghliot. 

Goom. 

Golvan. 

Gosset 

toubert. 

Gravia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Lotre-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
suthmuller, 

Hakiki 

Hialhout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier d* Boislambert. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Josepr- 
André\, Seine. 

fulin 

Hutin-Desgrées. 

fhue!l 

Isorni. 

Jacquet (Mare). 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 





Juglas. 
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palewski Jean-Paul), 
seine-et-Dise, 

pantaloni. 

aquet 

pastenr Vallery-fRadot. 

Pate rnot. 

Pairiä 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy- 

Perrin 

petit (‘Eugène- 
Claudius). 


Petit :Guy', Basses- 
Prrénées. 

Pex tel. 

pfimlin. 

Pi rrebour£ (de). 

Pinay 


pinvidie. 

Plantevin. 

pleven (René). 
pluche 
Mme 
Priou 
Pupal. 


Puy 
Queuite (Renri). 
Qu lici. 


poinso Chapuis 





Ramarony. 
Ramonet. 





Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saûdne-et Loire. 

Révillon (Pons). 

Reynaud (Pau. 

Rubère (Marcel;, 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menowar). 

SaintÆCyr. 

Saivre (de). 

Sallierd du Rivauit. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin. 

Scnmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Maurie), 
Nord 

sSecrélain 


Serafini 
Sesmaisons tde). 
seynäl. 

siefr dt. 
Simonnet, 

smaï 

solinhac. 

sou 


souquès Pierre). 

Sourbet, 

Taillade 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Fhiriet 

linguv ‘de), 

roub'anc 

Tracol 

Tremouilhe. 

rurines 

\alabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor 

Velorujara. 

Verneuil. 

Viatte. ‘ 

Villard 

Villeneuve de}. 

Maurice Viollelte. 

Wasmer, 

Wo!f 

Zodi Ikhia. 


Pierre- 





$e sont abstenus volontairement : 





MM. 
Bicon 
B-nouville dde). 
Berna”a. 
Bricout 
Caillet : Francis). 
Carumi 
Ca'roux. 
Charret 
Chaïenay. 
Chupi 
Clos e1mana. 





Dametie 
Desg'anges, 
Disthe n. 
Dronne. 
Durbet. 
Flandin 
Fou het. 
Ganbert. 
Gaulle (Pierre de). 
s“aumont 
Grousseand. 

Mme de Lipkowski. 


{Jean-Michel 


Maurice-Bokanowski. 
Moatti. 
Vocher 
Noël Léon), 
Palewski 
Seine. 
Prélot 
Quin<on. 
Ulver. 
Vallon (Louïs). 
lendroux. 
V'zier, 


Yonne. 
‘Gaston, , 





N'ont pas pris part au vote: 


Guissou (Henri). 
Lenormami Maurice) 
Maga Hubert). 
Mamba sano, 
Nazi-Beni. 

Nisse, 


Ouedraogo Mamadou. 
hanaivo, 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
sousklle. 


Excusés ou absents par congé : 


AU 
FEjounra Ronnefous. 


11 
14, 





Faure (Edgar), Jura 
Léotard (de). 
Mouche. 


{Saïd Mohamed Cheikh. 
Lips 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 
M Mutli Fr, 


qui présjdai 


Les nombres annoncés en 


résident de 
t la 


seance, 


a 


l'Assemblée nati 


male, et 


séance avaient été de: 


ee NN PP 606, 
Majorité æbsælue.............. nié esbosthie froi 304 
Be OST 219 
D En till té iététéveussesse 387 
_) ;, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conf>rmé 
el 1 la liste de scrutin cidessus 

: D * present scrutin, 


IT », 


és comme ayant 


VOtÉ « 


contre 


MM. Bourret, André Denis et André Mon 


déclarent 


avoir voulu 








ur l'amenderment de M 

Nombre des x 

Majorit absu 
Pour 
Contre 

L'Assemblée nationa 
MM 
Arbeltier 


Arnal 
Astier de La Vigerie {4° 


Auban 


Audegurt! 


Ballangt 

Serne 
Barthék 
Bartolin 
Baurens 
Béchard 
Heche (I 


Be nba hmed 


Benoist 
serre 
Benoit 
Berthet. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Boute 
Bouhes 
Bou ava 


Bautbien 


Brah:rmmi 
Brault 
Briffod 
Cachin 
Cagne 


Caimphin. 
Caydevifie 


Cartier 
Drôme 
Casano\ 
Castera. 
Cermola 
Césaire 
Chambr 
Chartet 
Chausso 
Cherrier 
Coffin 
Cogniot, 
Conte 
[ 
{ 


ordonnier 


‘ostrse ( 


Pierre ( 
Coutan! 


Cristotol. 


Forimom). 


(Achille). 


r (Robert), 
et-Oise. 

ny 

1. 


(Paul). 

[nt 
Mostefa ) 
(Charles), 

et Lise 
Alcide), Marne 


Jean. 
ni 


Al). 


Marcel). 


Marcel), 


a. 
cce, 


un ‘de). 
Jeam,. 
n 


Alfred), Seme 
-ot 
(Robert) 








SCRUTIN (N° 842) 


Ont voté pour : 


Mine Estachy |Meunier PT rre), 

Estradéère | Lotc-< Or, 

Evrard | Mr 

Fajon Etienne). |Mmjoz 

Faraud [Moch (Jules) 

Fayet Mollet (Guy 

Florand Morlalat 

Fourvel Monlel Eugène), 

Mme Françu's, Haute-Garonne, 

*aborit Mora 

Mure tsabriel-Péri Mouton. 

Mme Gaticier, Muller 

Gaultier, \! Ineaux. 

Gazier INaegelen Marcel). 

Gernez. INenon. 

(siuvonti Nininm 

Girard. ox Marcel), Aube. 

Gosnat Vo'ecbart 

Goudounx Patinaud 

Gouin Félix). Paul {tGubriel) 

Gourdon Prerrard s 

Gozard (G'hes), Pineau 

Mine curappe. Pradeau 

Gravoille Prigent (Tanguy). 

Grenier : Fernand. Mme Prin 

Mme Guérin (Rose). |pronteau. 

Guiguen. Frot 

Guite Quénard 

Guislain. Mme Rabaté, 

Guitton (Jean), Rabies 
Loire-Inlérieure Receb 


Guvot ‘Ravmond), Regaudie 
Henneguelte, Renard (Adrien), 
Jaquet t:érard). Seine Aisne, 
jean (Léon, Féroult | fes 
Jomvile (Alfred Rincent 

Maileret) Mme Rora 
Kriegel-Vatrimont. Rochet (W aideck). 


Lacoste 

Msne Laissac 
Lamarque-Lando, 
Lambert (Lucien). 


Rosenblatt 
Roucaute 
Rougier, 


(Gabriel), 











saucr 
Lamps Savary 
Lapie ‘Pierre-Olivier) |: hmitt (René) 
Le Bail Manche : 
Lecœur Sezelle : 
Le Coulaller à bué 
Leenhardt (Francis) |5,..: 
Lejeune (Max) |Silvané 
Mme Lempereus sion. 
Lencrmand (André) Sissoko (Fily-Dabo). 


Le Senéchal Mme Spartiss 


Le eg (André). |rhomas (Alex 1:34 e), 
PV rey, Côtes -du-Nord 
Line ” Fhomas (Eugéne), 
LIU . Nord 
Loustau | \ as 
Lusss Charles). | Fhorez fau ice). 
Mal rut. I n :CI es), 
Manteau (Robert), Le mn 
Sarthe | + 
Mancey (André), Li ss 
Pas-de-Calais [u à + \ 
Martel (Henri), Nord r— ee 
Marty (André). | _ 
Mlle Marzin. Valentino 
Maton | Vats + 1HDCIS 
Maurellet | Védrines 
Viayer ‘Danict}, Seine | Verdier 
Mazier | Vergi 
Mazvuez (lPierre- | Mme Vermrerzh 
trmand Véry (Emmaonuel), 
Mercier ‘André), Oise |\ n ‘Prerre 
Méta yer. [Wa { 
| Meunier Jean, [Yacine Hiatio) 


Dagain 

bDarou 

Dassonville 

David 1tMarcel), 
Landes, 

Deflerre 

Mme begrond 

Deixonne 

Dejean 

Demusois 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vicnne 

Depreux (Edouard) 

besson 

Dicko (Marmadoun). 

Doutreliot 

Draveny 

Dubois. 

Luclos {Jacques) 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois 


lridre -et-Luire i£unino 
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MM 

A (LRU 

Ait Al (Ahmed) 
André (Adrien), 
Vienne 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle 

Anthonio: 

Antier 

Aminy 


Aubarme 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul 
Aujoula! 
Autneran 
Babet Raphaël} 
Baron 
Bad ie 
Hapst 

Barang Charles 
haine-et-Loire 
Parier 

Hardton André 
Bardoux (Jacques) 
barra 
Harrèés 
Barrier 
Barrot 


10 


Haudrv d'Asson (de) 


Bastet 

Hayrou 

Beaumont (de). 
bechir 50Ww 

Becquet 

Begouin 

Ben Alv Cherif 

h ru Francoi 
Réné 'Maurive) 
Hengana Mohamed) 


Benouville (de). 


Ben Tounès 
hergass: 
Bernard 
Hess 


Hettencourt 
Hichet (Robert) 


Bidau.t (Leorges 


His 

h res 

h maz 

hill e 

Hachette 

Boganda 

oise 

y v-Monsservin,. 
irdellès 

wuret (Henri). 
dires 

wurgès Maunoury 


ouvier O'LUotlereau 


; t ‘Max 
neet 
1M 
(] 
| Abd Kader) 
1 ivet 
nillet (Frar ) 
1:10 ON 
vrlini. 
rer tGilbert}, 
seiner-t inse 
{a 1g 
Latotre 
La t 
Catroux 
Caveuer 
Ca x LJ 
Chaba L l 
{ 1e 
{ nant 
{ ir px er, 
Lnas n£ 
{ haste 11 
Chat 1Y 
{ 
Li & 
t stime 
L } 
{ ' \an 
{ ir 
+ | André), 
ri " D 


| Gaubert 


Ont voté contre: 


| Uolin (Yves), Aisne 


Commentry 

Condat-Mahaman 
-onombo 
ornigtion-Molinier 


| Coste-Floret (Atfred), 
| Haute-Garonne 

| Coste Floret (Paul), 
! 


Hérault, 
oudert 

midray 

Uouinaud 

Lotto 

Courant (Pierre). 
| Couston (Paul). 
Lrou7trer 
| Dbaladier (Edouard) 
| Damette 

Dassauit {Marcel}. 
David (Jean-Pout), 
| seinr-et-0ise 
Depoudt tiurien), 
! Defos du HKHau 

| Degountie 

| Delachenal 

Deibez 

| Delbos (Yvon). 

| Delcos 

Deliaune, 

| Detmotte 

| Denais (Joseph). 
|Lvemis (André), 
| Dordogne 
| 


Dexgranges. 
| Deshors 

| Detæul 
LDevemny 

| Dezarnauids 
Mlle mmeneseh 
| Diethelm 

| Lixumer 

| bommergue. 

| Dor: y 

Douala 
Dronne., 

| bucos 

| Dumas (los ph} 
| bupraz ‘Joannès). 
| Duquesne, 

| burbe 
Duveau, 

Elan 

Fs'èbe 

Fabre 


Fayzianelli 


| Fiure (Muurice!, Lot. 
| Febn 1Y 

| Félice (de) 

| lix-Tehicava 


Ferri (Pierre) 


nlupt-Esferaper. 


’ 


nat 
het 


nques-Duparr, 


éric-Dupnont. 
edet (Maurice). 
| rer 
| = .- 

Furaud 

| Gabette 

| Gaillard 

| Guv-Gasparrou. 
| Garavel 

| sardey Ahel}. 
| 


LU ar 12 Pierre), 


Larn er. 
Gau 

Hauhert 

Gaulle (P'erre de) 
Au 1 

Gavin 

‘P1 1 

seorces (Maurice) 
Giltiot 

Godin 

olvan 

,9s<et 





\ 


+racia (de 
srimaud (Henri) 


Grimaud (Maurire}, 


Loire-Inférieure 
Grousseaud 
Grunitzky 


| “uérard 





Flandin ‘Jean-Michel} 


rcade (Jacques). 


me «0 pe ee 


(Gucye Abbas. 
Guichard. 
luuissou Henri). 


Luitton ‘Anloine}, 
\endée 


| Guthuuler, 
| Hakiki 
|Halbout 


Halieguen 
Hautmesser. 


|Hlénau:t 
|Hettier de Boislambert. 


Heuillard 


| Houphouet-Boigny 
| Huet 


lugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 


Hugues ,J0seph- 


André:, Seine. 


|flulin 


Hutin-Desgrées. 


[ihuel 
1isorni 


Jacquet Marc}, 
se ne-et-Marne. 
lacquinat (Louis). 

larro<son 


[tean-Moreau, Yonne. 
| fouhert 


jug as 
Jules-Julien, 

Juis 

Kautfmann 
Kessous (Youcef). 
hir 

h 1ON k 

hoamz. 

aricoer Alfred). 


| Kuehn René). 


Laborbe 

.abrousse 

äAcaze (Henri). 

à Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lalay ‘hernard). 

Laforest. 

Lalle 

anet (Joseph-Pierre), 
seine 


| Laniel Joseph). 
| Laplace 


Laurens :Camille!, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 


|Lebon 
| Les anuet 


Lecourt 


| + Cozannet 
[Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre. (Raymond), 
ardennes, 
efranc 
cgendre. 
carre 
enormand (Mau.ice). 
æ Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 


| 
|Letournrau. 

| Le vacher 
ILiautey (André) 


Mine de Lipkowski. 
Liquard 
Litalien 


|Loustaunau-Lacau. 


Louve! 

Lucas 

|Maga (Hubert). 
| M igendie, 
|Maithe 


Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba San 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 


[Marie (André). 
|Martel (Louis), 


Haute-savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Maurice-Bosanow ski, 


Mendés-France. 


cois!, Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 


Monsabert de). 


Noël (Léon), Yonne. 


Oopa Pouvansa 
Ouedraogo Mamadou. 





Pasteur Vallery-Radot 


MM 
Fdouard Bonnefous. 


Herriot, 
qui présidait la séance, 









Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (tuy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (llenri). 
Quilici 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
A,ger 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 

Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot 

Salah. (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 

Samson. 


N'a pas pris part au vote 


Excusés ou absents par congé : 


Faure ‘Fdgar), Jura. 
Léotard (de). 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


volanis............e Sosesséteuceee 


absolue........ consssosesssssssenesee 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés € 
à la liste de scrulin ci-dessus. 














€ 





En ny tas pes dus us 


— 


_ 


Et Put Det pot ot 


LE 
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ñ SCRUTIN (N° 843) sul : 
EA Sur l'amendement de M. j nee 1801 
4 . Goudour à l'arti ; + 
rticle du * On 
î de Yinances 6 du “projet de loi MM t voté contre : 
1 Aheltir | 
° Ne re . t r r 
a : mbre dk s \ Mants. so... A \u anm d 1 _ - pr t A! 
Te + m { cel : { 
Majorité à. « 575 M (8 Vs & Paul M 
ososescosee S: La à A eet-M ‘ à n Chic , | 
Most orsocseé 288 A : t 
Pour l'adoption....... A} v beg } r \onne, 
MT er 207 A me. } à 
RE PRE PR Aubin ‘Je L } 
RE 368 Au! p Le x 
L'Assembiée nationale n'a | Auloulat | D \ 
n'a pas adopié, Au | Di < \ 
Ba be ns ! Î f 
habet aphaëD, | Dena | 
Ont vot k | Lei Joseph} “pers 
t au L $ \ \ y 
é pour : pa l'ont lent: tétesdt 
MM y £ "Has Charles) | Deshors. ap Re 
A ier. me Estachy. R pedale Loire. ” | Delœuf ‘ 
Arnd te re. | Meunier (Pierre) B: ner Devemy 
À: er Li vi nn Lvrard. Côte-d'( icrre}, 40 dort André) Dezarn LA : | 
Auban er d ) Fajon Elienne) | Mid 1 à : es " Ja ques) Mi bi \ mi { 1 
à audeguil. s Faraud, ° Minjuz B . » bin _ | : Xi e Yh 
Lx Ba me Robert), ne - «À (Jules), Bar _ + ni + tie. ! 4 : 
à seine-et-UIse, , ii, oNet (Guy } : ph . 
à. - rthélemy. ad ue 1y). — : | _ la ê. 
oltini! he . nt . pa ; 19 ü Asso rot t t 
L Biurel s. Mine ee laut (Eugène), Bay le Asson (de). | Duc: sei Ç rre) 
: Irens. :abriel-Péri Does lé-Garonne B« mont _— t 
la h ird (Paul). Mme Galicier. }, Mora unne, ee . ne de). | Lumas (Joseph) uniel (Josepl 
pèche Emile). Gautier. Mouton, ht res Dupraz (Jounuès +à 
j ihmed (Mostela sAZIET. Mutier Ber gT— Duquesne noi ds irens (Car 1 
Benoist (Charles), )- Gernez. Musmeaux n _ ais Cherif burb Car ! , 
j “ine-et-0:se. Giovont, Naegelen (Marc fl nare François) Duveau à Robe 
Benoit (Alcide) M Girard. Nenon \ arcel),. Maurice) 1# | Elaum A 
nl , Aarne h 
Be het z Gosnat. Ninine Ben 1 1 (Mohamed) | Estèéhe. « 
. sset Gowioux. Noël (Marcel) f unès, | Fabre. (| + 
- là Goain (Félix) Notebart cel}, Aube. bu 5 | Fagsiane’lt Leco ! 
3 . ux. Gourdon Ê Patinaud Belle Faure Mia Le a À 
1 Diese fera (Gilles) Paul (Gabriel) B at t- l Febsav ' %E - Il s 
bone me Grappe, Pierrard. de Bidault (C serh relce (de) lLerèvre 1 nr 
° = te (Florimond). Gravoille. . Pineau Dies … (Georges). Félis To hicays en door vd ‘ 
Journey (Jean) Grenier (Ferns Pradeau ebbstlate Ferri !Piet Ja. ! de 
Boutavar d À nand) ) . bBineres urre) elea 
k Int, Mme Gné e Prigent (Tar 1 | Foniupt-Espet 
ouibien Guigue érin (Rose). | Mme P inguy). jiihemaz. | Forcinal. | aber. £zendre 
Brahirni (Ali) ( # n. Pr ! rin, Hillotte | | |l#maire 
Brault . suille. ronteau Blachett | iques-fuparc 
ver Guislai Prot j achete, Four . : ormand ‘M . 
Briflod G ain. p Boganda ade (Jacques) e Ron e) 
Cachin (Marcel) gs — (Jean) = eg er Boi-di he va L ( { 1 ; 
ol à arce poire-Î £ v ATEC . rédli * dé |, D: 
Cagne . nférieure »xe Rabaté Boscar\x r'c-PDupo > 
( += . Guyot (Ri eure. Rabier Maté. Ro irv-Monsseervin | Fredet (4 7. nt. |Letourneau 
me jour Hennegue - npiat Reeb. Ï a | F laurice). 1° 
Capdeville s + guerle. / jouret (He | ISIET . ter 7 
Cartier (Marcel em (Gérard), Sein Regandie. Bourgeois nr. Furaud juard : 
Dr ar el), ean (Léon) e.lRenard . Bo: Gabelte 1 
per Joinville 1, Hérault | e (Adrien) jourgès-Maunoury G , | en 
Casanova iwille (Alfred | Aisne. , jouvier Jury | saborit 1 
Castera PA ee eh [Rey Boux L O'Cottereau. |2ilard | Lo La 
‘ riegel- A | \Cet . | { Le 
Cermolacce Lost Um : Briot | 4 AIJSESpOITS | à 
( s= . ‘ site. | e C2 mec aravel ” 
Cham Mme Laissac |Roche - Brusset (Max) Gard : E- ca (Hubert 
. \ x ( 
nbrun (de) Li a L et ({(Waldeck) Brusneel le TUUY aheli | Ma end 
Charlot (Jean), rer Cando. 1e mt : Burlot, Garet (Pierre). | Mailhe 
E on. ke Lam - 4 (Lucien). [Roucaute (Gabriet) Buron Garnier. Mailez 
{ rier { ps Rougier. . Uad \hd ; Gau | Mam k 
Coffin. Lapie (Pierre-Olivi sauer Cail! d-e:-RAauer Gaul | 
iv | . aillavet im M & 
Cogniot hs livier). |Savary. Caliot (0 Gavini, [Manceau (4 
{ x: 2cœur. Schmuti (René Cartic a+ er». (50 \ 3 11 
né ) Artuer MIT Ma 27 
er TS Le Crsther, Manche en), Seine e — ert), Ceerses (% | 1 à Loire. 
Cost “… Æenbardt (Franci Segelle * Ca t-Oise, Ci rice) | 
es (AI È n rancis 1e. assagne , ) \ : 
rre {Altred), Seine nr (Max). ). |Sibué Catoire. Ga [Mar re 4 
L t (Robert DR nent Signor Catrice | So! laute-S 
" ( tal vert). Le re {andré}. siüvandre. Cavelier. Gosse l usrtinsn.! 
j ne Le T RéCHas, sion. aveux (le ‘oubert \i k \ 
$ eau ms an) tré angh [Masson (Jea 
I Lev + r (André). Siseoko (Filv-Dabo Chaban-De + Graria (de). A ot e 
ot I Linet eÿ. Mme Sportisse ). en nat. s Grimaud Henri) [M \ Ret 
David (Mar Liuret Thomas “ -hamant Grimaud ( ride Constan 
K Marc iurett - (Alex: . M Mai . | 18 
Lans Ces Lousten. Côtes-du nr puis ns eme . Loire Méirioure, ), [Mazet 
Deffs é Lussy 2 rho a Nshr-prer hassaing. Grunitzky sure. A 
= Mol y (Charles) Nord (Eugène) Chastellain Guérard. [M ie 
Degron abrut - TS dis CI ( sx + 
Deix grond. M # Thorez he + villier Jacques’ sueye Abbas Méhaig s 
+ e. ancean (Robert) Till (Maurice). Chevigné (de 1ues,. Guichard bas. Mon 
Sarthe. ’ f on (Charles). Christiae — Guise la Ki. 
Demusois Mancey (André uuz Cor hart ça Guit (Henri) [Menthon (de) 
Denis | Pas-de-C ré}, lourné. C > iilten (Antoine) Mercier (A 
laut: \Iphonse), Martel ais. lourtaud “oun ( André), F+ Vendée. " ÇOIs Lu ane 
L Vienne. Mart (Henri), Nord. |Tricart | Finistère suthmuller [Micha Fo xk-Sèvres. 
| x (Edouard) Mi! y (André). Mme Vaill Colin (Yves), Ai Hakiki : Vend Li 
, . \ : Marzin Ce Vai!lant- Condat Mehamne isne Halbout. \i enget 
Dicko (Hamad Wa — V —— —0ÿ Conombo nr Hallegnen [mit " 
Do madoun). aurellet lalentino. Corniglior Hénault. errand 
ot r si : ignon \ \i nauit | Moat 
. Mave Va folinie t 
I ÿ | Mayer {Daniel), Se als (Francis) Coste-Flor inier. Het! 
I be Mazier ‘ », “eine Védrines. . laut loret (Alfred | iner de Boislambert M in 
[ Mazucz Verdier C aulte-Garonne ’ euillard rt Mol 
« {Jacques F z (Pierre- Ve * . oste-Floret (Pa CT" Houph uet-B [Me « 
Ü Ars ques), Me ernand). L rgès Hérault au}, Huel oigny. + 
Dupuy (Marc A oe Vermeers h Coud * flugues (Emil |Monsabert {4 
Durroux }. Mercier {André}, Ois éry (Eminanuel Coudray. rod ile), Le bert 1. 
Mme Du Métaycr. , Oise.| Villon (Pierre) Couinaud H: ». Maritimes | eil (Ar 
* PUVernOËs, n — (Jean) gupue: $ Coulon. | Andr +0seph- 1e ee mr 
- ( ; 4 \dré) - nie D 
ndre-et-Loire.” jacine (Diallo) Courant (Pic Hulin » ee, Rh 1 Pierre), 
» Zunino, d Couston Gun. il itin:D ET — ( 
uston (Pau -Descerée |Montg s / 
Crouzier. J« Ihuel grces. [Mar = r (de), 
isorni. IMontiou (4 
Morève 
























































1802 


ASSE 


IMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 AVRIL 1952 





Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouslier (de), 

Movynet 

Nazi-Honi 

Nigay 

Noe (de La). 

themit 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cdt 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 


Palewski (Jean-Paul), 


seineel-Oisé 
Pantaloni 
Paquet 
Pasteur Vallk 
Paternot. 
Patria 
Pelle: 1Y. 
l'eltre 
Penos 
Perrin 
Laudins 
Pelit (Gu 
Pvr : 
Peytel 
Ptlio nn 
Pierrebourg 
Pinas 
Piuvidie. 
Plante vin. 
Pleve Rern 
lPluchet 
Mme P 
Priou 


l'upat. 


ry-Radot 


nees, 


(de). 


41 











Puy. 
Queuille (Henri). 


| Quili 1 


Raffarin. 
Raingeard. 
Kamarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud Joseph}, 
Sañne-et-Loire, 
Révillon (Tonv)., 
Reynaud (Paul), 
Hibère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Holland 
Rollin (Louis). 
Rousseau 
Rousselot, 
Sulah (Menouar), 
saint yr 
Saivre :de). 
Salliard du 
Samson 
Sauvajon 
Schalf 
Sehemutt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmittiein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert) 
elle 


Paul}, 


Riv au] 


| Schumann ‘Maur! 


Nord. 


seccrétain 
|sengh Fr, 

| serafini. 

| esmalsons 
seynal. 
|s:di el Mokhlar, 
| siefridt. 

| simonnet. 

smail 
| hac, 


(de). 


solt 
| “OU, 
“ou | es 
‘urbet 
‘lade. 


L 


Villeneuve ‘de). 

Maurice Viol'elte. 
, Waz:imer, 

He 

|Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


Damette 
Lesgra 


1h 


Flandin (Jean-Mich 


Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Uaslon), 
seine, 


el).|Prache, 


Rayrou 
Bechir Sow, 
Bendjelloul. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 


Faure (Edgar), Jura. 
Léotard (de). 
Mouchet 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Devinat 


M. Edoua Ilerriot, président de 


M. Muller, qui présidait 


Nombre des 


absolue... 


Maj: rilé 


Pour l'adoplion 


Contre 


ces ont 


après vérification, nombres 
la liste de scrulin ci-dessus. 


Mai, 
ment à 





Rectification 


(Journal officiel du 2? 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


{Saïd Mohamed 


luoien, 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


É 


au compile rendu in extenso de la 2 séance 
avril 


Faumesser, 
Malbrant 
Sanogo Sekou, 


Prélot 
F l,nson, 


sous<teile 


Fouchet, 
Gaulle (Pierre de). 
Haumont 

(rousse 1d 
Mme de ! 
Ma e-B 


Dans le scrutin ({ sur l'amendement de M. Fayet 
* sitions de la conférence des présidents (inzcription à 


jour des rapports sur les prestations familiales aux sular 


ne S31) 


pkowsk! | 
kanowski. 


Ulver. 


“lon ‘Louis). 


riens 


M. Bendielloul, porté 
déclare avoir voulu voter 


cognme « n'ayant pas pris part 


« pour ,. 





| 
Vendroux, 
Nisse Vigier. 
Nocher, ; 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 2 avril 1952, 


séance : page 1768. 


1727. 








paze 1743. ». 


page 
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